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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

Tout ce qui est difficile devient facile 
grâce à l'apprentissage. (Proverbe persan) 

 

Dans le cadre de sa fonction d'observatoire des services de police, le Comité permanent P s'est 
intéressé à la manière dont ces derniers exerçaient leur mission de contrôle en matière de 
prostitution, de traite et de trafic d'êtres humains. Il a, pour ce faire, organisé son étude en deux 
enquêtes de contrôle distinctes. L'une a porté sur la façon dont les polices locales contrôlaient 
la prostitution dans les bars et en vitrine exercée sur leur territoire ; elle a été complétée dans 
un second temps par une image globale de l'approche policière en matière de traite des êtres 
humains mais toujours dans la perspective de la prostitution. L'autre s'est penchée sur la 
gestion du trafic d'êtres humains par les différents acteurs du paysage policier. 

Il importe de bien faire la distinction entre la prostitution, la traite des êtres humains, le trafic 
d'êtres humains et l'immigration illégale. Ce n'est pas par hasard que l'on a choisi de diviser 
notre enquête en deux volets distincts. La différence qui existe entre ces diverses formes de 
traite des êtres humains a non seulement son importance au plan juridique mais aussi son 
impact sur le fonctionnement opérationnel des services de police. Notre introduction se 
concentrera sur la distinction entre traite et trafic d'êtres humains, sans pour autant négliger les 
phénomènes d'immigration illégale et de prostitution. L'immigration illégale peut être reliée au 
trafic d'êtres humains tandis que la prostitution s'inscrit dans le cadre de la traite des êtres 
humains. Les liens qui existent entre les différents phénomènes seront explicités au fil des 
chapitres consacrés à ces thématiques. 

La surveillance et le contrôle de la prostitution relèvent avant tout des missions de la police 
locale.  
La traite et le trafic d'êtres humains ont été repris parmi les priorités du plan fédéral de sécurité 
et de politique pénitentiaire ainsi que dans les plans nationaux de sécurité1. À ce titre, ils 
constituent un point d'attention incontournable, tant pour la police fédérale que pour la police 
locale.  
D'un point de vue ratione materiae, on met de plus en plus l'accent sur cette distinction entre 
trafic et traite des êtres humains, tant sur la scène internationale que dans la pensée du 
législateur belge. Dans le cadre du trafic d'êtres humains, outre la prostitution, d'autres formes 
d'exploitation telles que l'exploitation au travail et la mendicité sont à présent aussi au centre de 
l'attention. 

La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée2, mieux connue 
sous le nom de Convention de Palerme, consacre cette distinction en prévoyant deux 
protocoles additionnels : 

(1) protocole additionnel contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer ; 
(2) protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en 

particulier des femmes et des enfants. 
 

La législation belge, qui jusque là ne permettait pas une incrimination distincte pour le trafic 
d'êtres humains, a été adaptée par la loi du 10 août 2005 modifiant diverses dispositions en vue 
de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains et contre les pratiques des 
marchands de sommeil3. Ladite loi remplace l'article 77bis de la loi du 15 décembre 1980 sur 

                                                
1
 Plan national de sécurité 2004-2007, p. 18 (problématique déjà envisagée dans les Plans nationaux de sécurité 

2001 et 2003-2004). 
2
 La convention est entrée en vigueur le 29 septembre 2003 et la Belgique l'a ratifiée ainsi que ses protocoles 

additionnels le 24 juin 2004 (M.B. du 13 octobre 2004). 
3
 M.B. du 2 septembre 2005. 
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l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, inséré par la loi du 
13 avril 1995 et modifié par les lois des 26 juin 2000, 28 novembre 2000, 2 janvier 2001, 2 août 
2002 et 23 janvier 2003. Selon cette nouvelle disposition : « Constitue l'infraction de trafic des 
êtres humains, le fait de contribuer, de quelque manière que ce soit, soit directement, soit par 
un intermédiaire, à permettre l'entrée, le transit ou le séjour d'une personne non ressortissante 
d'un État membre de l'Union européenne sur ou par le territoire d'un tel État ou d'un État partie 
à une convention internationale relative au franchissement des frontières extérieures et liant la 
Belgique, en violation de la législation de cet État, en vue d'obtenir, directement ou 
indirectement, un avantage patrimonial ». 
 
Le trafic d'êtres humains constitue donc une infraction contre l'intérêt général (l'État). Le 
législateur belge est même allé plus loin que les directives de la Convention de Palerme en ce 
qu'il a prévu un nouvel article 77, par lequel toute aide fournie en vue de l'immigration illégale 
d'une personne est punissable. La Convention de Palerme, dont la finalité est de toucher les 
organisations criminelles transnationales et ainsi surtout les réseaux de trafiquants, pose 
l'avantage patrimonial comme élément constitutif de l'infraction. Le nouvel article 77 punit 
explicitement toute aide permettant à une personne de pénétrer illégalement sur le territoire, d'y 
séjourner ou de transiter par lui, sauf si (alinéa 2) l'aide est offerte pour des raisons 
principalement humanitaires.  
Une autre modification importante réside dans le taux de la peine, à présent identique pour la 
traite et le trafic d'êtres humains alors qu'auparavant, il différait sensiblement.  
La circulaire COL 10/2004 du Collège des procureurs généraux près les Cours d'appel diffuse 
la directive ministérielle du 20 avril 2004 relative à la politique de recherches et de poursuites 
en matière de traite des êtres humains, laquelle est entrée en vigueur le 1er mai 2004. Cette 
directive adapte à plusieurs égards celles du ministre de la Justice concernant la politique de 
recherches et de poursuites en matière de traite des êtres humains et de pornographie 
enfantine, diffusées par la circulaire COL 12/99 du 3 juin 1999. A donné lieu à ces adaptations 
une évaluation qualitative et quantitative de la directive menée par tout un réseau d'experts en 
matière de traite et de trafic d'êtres humains. Le texte a ainsi notamment été revu en fonction de 
la nouvelle structure policière et de la mise en place du parquet fédéral. Outre la modification du 
champ d'application de la directive, qui était l'un des points de la COL 12/99 les plus sujets à 
controverse, la nouvelle directive distingue clairement le phénomène de la traite des êtres 
humains de celui du trafic d'êtres humains :  
« Dans le cadre de la présente directive, on entend par traite des êtres humains les infractions 
par lesquelles une personne physique ou morale recrute, transporte, héberge ou accueille, 
directement ou par un intermédiaire, et de quelque manière que ce soit, une personne, en 
recourant à certains moyens de persuasion et à certaines méthodes caractérisés, et ce dans le 
but ou ayant comme conséquence d'exploiter la personne concernée. Dans ce contexte, peu 
importe que la victime soit consentante ou non. 
(…) 
La traite des êtres humains doit être clairement distinguée du trafic d'êtres humains, même s'ils 
ne peuvent être combattus séparément. Le trafic d'êtres humains se caractérise par l'aide ou 
l'assistance fournie à un étranger afin que ce dernier puisse entrer sur un territoire ou y 
séjourner de manière illégale. L'éventuel but lucratif consiste en l'obtention d'un avantage 
financier ou matériel dans le chef de l'auteur, qui est obtenu en échange de fourniture d'aide ou 
d'assistance. Dans le cas de la traite des êtres humains, l'avantage financier, s'il y en a un, est 
obtenu à la suite de l'exploitation de la victime ». 

La Cellule interdépartementale de coordination de la lutte contre le trafic et la traite des êtres 
humains, devenue opérationnelle en 2004, établit également une distinction claire entre 
prostitution, traite des êtres humains, trafic d'êtres humains et immigration illégale. 

La différence entre traite et trafic d'êtres humains semble évidente de prime abord. L'élément 
déterminant pour la traite des êtres humains réside dans la menace ou le recours à la violence 
ou tout autre moyen de pression, dans l'enlèvement, la fraude, la tromperie ou l'abus de 
pouvoir, à l'encontre soit de la personne, soit de la famille, que ce soit ou non dans le pays 
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d'origine. Il s'agit donc d'une infraction contre les personnes. Le trafic d'êtres humains, par 
contre, relève davantage de l'infraction contre l'intérêt général (l'État) même si, quelque part, on 
pourrait aussi arguer que l'État est également victime dans le cas de la traite des êtres 
humains, ne fût-ce que par toutes les manoeuvres de contournement de la législation sociale et 
par le non-paiement des cotisations sociales.  
Dans le cas du trafic d'êtres humains, l'immigrant illégal est considéré comme un client qui 
accepte les conditions de son transport et donc moins comme une personne faisant l'objet de 
pressions.  
Cette distinction est évidemment plus difficile à établir en pratique, en raison notamment de la 
difficulté de déterminer le degré de contrainte employé. Notre étude du phénomène dans le 
cadre de ce que l'on a appelé « l'affaire de Douvres » ainsi que les constats effectués à cette 
occasion ont en effet démontré que les clients potentiels se figuraient bien souvent une image 
idéalisée de leur avenir dans le pays de destination. Sans compter les mensonges qu'on leur 
sert régulièrement à propos du transport et de la sécurité de celui-ci. Dans bien des cas, le 
client dépend à ce moment-là totalement du trafiquant, qui détient tous ses papiers d'identité et 
titres de séjour, de sorte qu'il se retrouve littéralement privé de sa liberté. Les immigrants 
illégaux ayant fait appel aux services de trafiquants qu'ils ne parviennent pas à rémunérer 
sombrent dans le travail forcé, caractéristique de la traite des êtres humains, ou subissent des 
pressions sous forme de menaces à l'encontre de leur famille restée dans leur pays d'origine.  
Même s'ils contractent ce genre d'obligation de leur propre chef, ils restent considérés comme 
victimes car les trafiquants en font des objets et non plus des personnes. 
La question qui se pose à présent concerne la publicité faite autour de la problématique. 
Parvient-elle jusqu'aux pays d'origine des immigrants et arrive-t-elle à contrecarrer les 
campagnes de désinformation menées par les trafiquants pour appâter le client ? 
Il est donc non seulement important que les services de police et les autorités judiciaires 
fassent bien la distinction entre les deux formes de traite des êtres humains mais ils doivent 
également se rendre compte que la frontière entre le trafic et la traite n'est pas toujours claire. 
Depuis les récentes modifications législatives, la pertinence juridique de cette distinction semble 
quelque peu dépassée, notamment puisque le taux de la peine est désormais le même pour les 
deux infractions. Toutefois, en vue de l'administration de la preuve et, partant, de la nécessaire 
connaissance des éléments constitutifs de l'infraction, il est primordial d'avoir une bonne 
intelligence de la question. 

La reconnaissance d'une personne en tant que victime de traite des êtres humains génère un 
certain nombre d'obligations et de procédures dans son chef de sorte que, d'un point de vue 
purement éthique, on pourrait se demander si les personnes qui sollicitent ce statut ne se 
retrouvent pas une fois de plus le jouet d'un tiers – des autorités judiciaires cette fois – en ce 
qu'elles sont forcées de témoigner contre les trafiquants4. Les victimes de la traite des êtres 
humains ne peuvent en fait prétendre à un titre de séjour spécifique qu'à la condition de quitter 
le milieu où elles sont exploitées, de collaborer avec les autorités judiciaires et d'accepter un 
encadrement dans un centre d'accueil spécialisé. 
D'où l'importance de plus en plus criante de dégager un équilibre entre les mesures axées sur 
la traite des êtres humains et la protection des droits de l'homme des victimes. Dans ce cadre, il 
importe donc de rassembler un maximum d'éléments de preuve grâce à l'enquête policière, 
sans perdre de vue que les témoignages des victimes de traite des êtres humains non 
seulement sont primordiaux dans le cadre des enquêtes d'information mais aussi peuvent 
contribuer à l'image globale du phénomène de la traite des êtres humains, essentielle à la mise 
au point d'une stratégie de prévention, de fonctionnement proactif, de répression et de suivi. En 
d'autres termes, ils présentent un intérêt vital pour une approche sur le fond du phénomène de 
la traite des êtres humains. Dans certains cas, la protection des victimes de traite des êtres 
humains s'impose, même si, contrairement à ce qui est actuellement exigé d'elles, elles ne 
déposent pas de plainte ni ne font de déclaration à l'encontre des réseaux de trafiquants ou de 
leurs membres en raison de pressions, par exemple sous forme de menaces à l'égard de la 

                                                
4
 Cf. DE STOOP, Chr., Zij kwamen uit het Oosten, Amsterdam, De Bezige Bij, 2003, p. 159. 
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famille, qu'elle se trouve ou non dans le pays d'origine. Une autre modification significative de la 
loi réside dans le fait que désormais, tout individu, belge ou ressortissant européen résidant en 
Belgique, peut être considéré comme victime de la traite des êtres humains. Enfin, en 
n'assimilant plus dans la nouvelle loi l'immigrant illégal à une victime du trafic d'êtres humains, 
ne manque-t-on pas une occasion de collecter des informations utiles à la police et à la justice ? 
Il est évident qu'à côté des aspects structurels et de processus, la formation, l'expérience et 
l'intuition des policiers de première ligne jouent un rôle de poids dans l'approche d'un 
phénomène aussi complexe que celui de la traite des êtres humains. 

La lutte contre la criminalité en Belgique a connu une évolution essentielle sous la forme d'une 
approche méthodique, mise en oeuvre en parallèle à la réforme des services de police. Tant 
dans le plan fédéral de sécurité et de politique pénitentiaire que dans les trois plans nationaux 
de sécurité qui ont vu le jour depuis, une attention toute particulière est consacrée, non 
seulement aux objectifs stratégiques et opérationnels mais aussi à la vision qui sert de base au 
fonctionnement et à des critères qualitatifs.  
Le Plan national de sécurité 2004-2007 pose cinq concepts de base censés contribuer à 
accroître l'efficacité et l'efficience du fonctionnement des services de police : 

(1) la fonction de police orientée vers la communauté (community policing) ; 
(2) la fonction de police guidée par l'information (intelligence led policing) ; 
(3) le fonctionnement par programme ; 
(4) la gestion des événements et la protection des personnes, des biens et des institutions 

dans le domaine de l'ordre public ; 
(5) le concept de qualité totale appliqué aux services de police. 
 

Cette approche systématique part du principe selon lequel la sécurité intégrale est considérée 
comme une chaîne, où il faut à la fois s'intéresser à la prévention, aux mesures proactives, à la 
répression et au suivi. Une telle vision suppose que la police constitue une maillon parmi 
d'autres dans cette chaîne de la sécurité, ledit maillon devant travailler en synergie avec les 
autres acteurs concernés. Les plans nationaux de sécurité 2003-2004 et 2004-2007 précisent 
sans la moindre équivoque que la sécurité ne relève pas du domaine de la seule police. « Une 
approche adéquate des problèmes de sécurité exige une approche intégrale et intégrée de la 
part de tous les acteurs responsables et concernés. Les autorités à tous les niveaux, les 
organisations sociales, les entreprises ainsi que les citoyens se doivent tous de collaborer 
mutuellement afin de garantir et d’augmenter la sécurité »5. Une attention toute particulière a 
été accordée aux interactions entre services de police et acteurs externes, surtout dans le 
cadre de l'enquête de contrôle relative au trafic d'êtres humains. Quant aux plans nationaux de 
sécurité, ils demandent également que l'on ne perde pas de vue la dimension internationale. 
« Les plans de sécurité doivent donc également s'inscrire dans une politique de sécurité 
européenne, comme cela se développe au sein de l'U.E. ». Compte tenu de cette 
préoccupation, l'enquête de contrôle relative au trafic d'êtres humains a également prévu des 
visites de travail auprès d'Europol, d'Interpol et d'Eurojust. 

L'immigration illégale et le trafic d'êtres humains ont été repris dans le Plan national de sécurité 
2003-2004 comme faisant partie de la traite des êtres humains et, à ce titre, comme 
phénomènes de sécurité prioritaires. Le Plan national de sécurité 2004-2007 par contre 
mentionne, conformément aux modifications du cadre législatif, d'une part la traite des êtres 
humains et d'autre part l'immigration illégale et le trafic d'êtres humains comme deux 
phénomènes prioritaires distincts. 

Outre ces phénomènes de sécurité prioritaires, les plans nationaux de sécurité insistent sur la 
nécessité pour toute organisation policière de s'adapter en permanence à l'environnement 
toujours en évolution et aux nouveaux défis. Il s'agit ici de l'harmonisation et du développement 
de l'organisation. 

                                                
5
 Plan national de sécurité 2003-2004, p. 2 et Plan national de sécurité 2004-2007, p. 4. 
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Dans le prolongement de l'accord de gouvernement du 12 juillet 2003, les plans nationaux de 
sécurité 2003-2004 et 2004-2007 incluent le vandalisme et les nuisances dans les problèmes 
prioritaires au niveau local. Dans la mesure où certaines formes de prostitution peuvent 
entraîner des nuisances, cette question nous semble pertinente dans le cadre de l'enquête de 
contrôle relative à la prostitution et à la traite des êtres humains. 

Les principaux facteurs critiques de succès mis en avant pour l'élaboration du Plan national de 
sécurité et l'établissement des objectifs qui y sont repris sont les suivants : 

(1) l'harmonisation mutuelle des politiques entre autorités, entre autorités et services de 
police et entre services de police ; 

(2) un bon fonctionnement intégré ; 
(3) la création des structures nécessaires ; 
(4) la disponibilité des moyens nécessaires ; 
(5) la volonté de collaborer et d'échanger de l'information entre les différents acteurs ; 
(6) la qualité du travail fourni6. 

Le contrôle du fonctionnement coordonné des services de police fait partie des missions 
fondamentales du Comité permanent P, ce qui nous a amenés à nous pencher particulièrement 
sur la gestion de l'information qui, dans ce contexte, constitue également un facteur critique de 
succès. Dans la lignée de la précédente mouture, le Plan national de sécurité 2004-2007 
souligne l'importance d'une fonction de police guidée par l'information, tant en matière de police 
administrative que judiciaire. 
« Sur le plan administratif, des informations fiables concernant des événements, des 
groupements et des personnes doivent mener à une analyse minutieuse de la menace ainsi 
qu’à des mesures efficaces et efficientes de maintien d’ordre et de protection de personnes et 
de bâtiments, par lesquelles la capacité policière disponible peut être mise en oeuvre de 
manière judicieuse. 
Sur le plan judiciaire, l’application opportune de ce concept au niveau stratégique doit mener à 
la création d’une image sérieuse, à la détermination de priorités et à l’élaboration d’une 
approche appropriée. 
Sur le plan opérationnel, cette approche doit contribuer à dresser la carte de groupements et de 
réseaux criminels et à les démanteler »7. 
Le Plan national de sécurité 2003-2004 indiquait quant à lui : « Le défi à relever consistera à 
obtenir par une image fondée, une connaissance et une compréhension toujours meilleures de 
la criminalité et de ses processus. Ceci permettra aux autorités compétentes d'établir des 
priorités et de développer une approche qui mettra les différents acteurs de la police intégrée 
en mesure de fournir la contribution la plus adéquate dans le cadre de leurs compétences 
respectives »8. 

La Note-cadre de sécurité intégrale des 30 et 31 mars 2004 aussi met en évidence un certain 
nombre d'objectifs stratégiques afin de contribuer efficacement à la lutte contre la traite et le 
trafic d'êtres humains9 : 

(1) une meilleure connaissance et de meilleures définitions opérationnelles de la traite et du 
trafic d'êtres humains ; 

(2) des mesures préventives générales et spécifiques plus nombreuses ; 
(3) l'amélioration et l'augmentation de la surveillance et des contrôles ; 
(4) la coordination, la concertation, la collaboration ainsi que l'échange d'informations entre 

tous les acteurs impliqués au niveau national et international ; 
(5) le renforcement de la répression ; 
(6) une meilleure prise en charge des victimes. 

                                                
6
 Plan national de sécurité 2003-2004, p. 3 et Plan national de sécurité 2004-2007, p. 6. 

7
 Plan national de sécurité 2004-2007, p. 8. 

8
 Plan national de sécurité 2003-2004, p. 19. 

9
 Note-cadre de sécurité intégrale des 30 et 31 mars 2004, pp. 28-31. 
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En ce qui concerne le volet répressif, les recherches, enquêtes et auditions ainsi que les 
poursuites et les jugements et arrêts peuvent être améliorés par la réalisation notamment des 
objectifs suivants : 

(1) l'amélioration de la coopération entre les différents services d'inspection, les services de 
police, les centres d'accueil pour les victimes de la traite des êtres humains, l'Office des 
étrangers et les autorités judiciaires ; 

(2) la poursuite du développement de la banque de données policières en matière de traite 
des êtres humains et de l'amélioration de l'image de la police ; 

(3) la déstabilisation des groupements et réseaux criminels et l'exécution d'enquêtes 
financières ; 

(4) la sanction des commanditaires, à savoir les personnes qui commandent à des « sous-
traitants » et se rendent coupables de traite des êtres humains. 

L'efficacité des contrôles des services de police et des services d'inspection sociale (plus 
particulièrement l'Inspection sociale10 et l'Inspection des lois sociales11) est reprise dans la note-
cadre comme un facteur critique de succès conditionnant la réalisation des objectifs formulés. Il 
importe en l'espèce de relever que, compte tenu de l'accent qui est de plus en plus mis sur 
l'approche multidisciplinaire des phénomènes, la police travaille en pratique en collaboration 
avec de nombreux services externes autres que ceux qui sont explicitement énumérés dans la 
note-cadre. 
Partant de cette vision, une place importante a été réservée dans les enquêtes de contrôle non 
seulement à la coopération interne et à la circulation de l'information au sein des services de 
police mais aussi aux interactions entre la police et les autres acteurs actifs dans la gestion de 
la prostitution et dans la lutte contre la traite et le trafic d'êtres humains. 

 
De nombreux développements en 2004 et 2005 ont eu un impact sur la gestion des 
phénomènes traités dans la présente étude. Parmi les plus importants, citons : 

(1) une nouvelle directive en matière de traite et de trafic d'êtres humains (COL 10/2004), 
cf. supra ; 

(2) l'entrée en vigueur de la réglementation sur la tutelle (cf. infra) ; 
(3) le Centre d'information et d'analyse en matière de trafic et de traite des êtres humains 

(CIATTEH), placé sous la tutelle des ministres de l'Intérieur et de la Justice, a débuté 
ses activités le 28 octobre 2004. Le CIATTEH est l'élément clé de tout un réseau de 
collecte et d'échange de données en vue des analyses stratégiques en cette matière ; 

(4) la Cellule interdépartementale de coordination de la lutte contre le trafic et la traite des 
êtres humains, constituée par l'arrêté royal du 16 mai 2004 relatif à la lutte contre le 
trafic et la traite des êtres humains, a débuté ses activités le 28 octobre 2004 ; 

(5) l'élargissement de l'Union européenne à 10 États membres (Chypre, Malte, Tchéquie, 
Slovaquie, Lettonie, Slovénie, Pologne, Hongrie, Lituanie et Estonie), dont les 
ressortissants peuvent se rendre en Belgique depuis le 1er mai 2004 moyennant 
présentation de leur carte d'identité nationale ou de leur passeport en règle ; 

(6) modifications à la législation sur les étrangers à la suite de la transposition de deux 
directives européennes dans la législation belge ; 

(7) base légale permettant de relever certaines données biométriques sur la personne 
d'étrangers. 

Compte tenu de ces évolutions, une enquête de suivi restreinte a été instituée en janvier 2006 
aux fins d’actualiser ces enquêtes thématiques. 

                                                
10

 L'Inspection sociale dépend du SPF Sécurité sociale et Institutions publiques de sécurité sociale. 
11

 L'Inspection des lois sociales dépend du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale. 
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CHAPITRE 1ER 

MÉTHODES DE TRAVAIL ET ACTION DES SERVICES DE POLICE DANS LE CADRE DE LA GESTION DE 

LA PROSTITUTION ET DE LA LUTTE CONTRE LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS 

 

SECTION 1RE : CADRE GÉNÉRAL 

1 GENÈSE ET OBJECTIFS DE L'ENQUÊTE 

Une première enquête a été initiée à la demande du ministre de l'Intérieur de l'époque, qui 
donnait ainsi suite à une question parlementaire12. Il s'agissait de savoir dans quelle mesure un 
corps de police de la Région de Bruxelles-Capitale avait toléré, voire encouragé, même 
indirectement, la débauche de femmes en séjour illégal. L'enquête n'a pas confirmé cette 
information sur ledit corps de police, bien que la relation entre la police et le monde de la 
prostitution sensu lato ait fait l'objet d'une enquête subséquente en la matière s'étendant à tous 
les services de police actifs dans ce cadre13.  
Cette enquête a, dans un premier temps, porté sur la manière dont les corps de police exercent 
leur surveillance sur la prostitution en vitrine dans plusieurs grandes villes et autres, ainsi que 
sur la perception de cette surveillance par les intéressées. 

L'évolution de l'approche policière a été examinée dans le cadre d'une enquête de suivi portant 
sur Anvers et Liège. En ce qui concerne Liège, dans le prolongement du rapport annuel 2001, 
un membre de la Commission spéciale chargée de l'accompagnement parlementaire du Comité 
permanent de contrôle des services de police a attiré l'attention sur la problématique de la 
prostitution « importée » dans le centre de la ville14, raison pour laquelle elle a été reprise dans 
l'enquête. En parallèle, des entretiens ont été menés avec les principaux acteurs de la lutte 
contre la traite des êtres humains dans les arrondissements concernés. 
Après les premières phases axées sur la surveillance policière de la prostitution en vitrine et 
dans les bars (cf. infra), le champ de l'enquête a été élargi ratione materiae pour obtenir une 
image globale d'une part de la manière dont la police locale et le Service judiciaire 
d'arrondissement (SJA) gèrent les différentes formes de prostitution dans leur sphère de 
compétences et d'autre part des efforts fournis en matière de lutte contre la traite des êtres 
humains dans le contexte de la prostitution. 
Conformément aux missions fondamentales du Comité permanent P et aux objectifs formulés 
dans le Plan national de sécurité et la Note-cadre de sécurité intégrale, l’accent a été mis dans 
ce volet d’enquête sur l’évolution en matière d’approche intégrée de la traite des êtres humains, 
tant au sein des corps de police locale qu’en connexion avec le SJA, les services spécialisés de 
la police fédérale et les acteurs externes, ainsi que sur les échanges d’informations entre les 
différents services. 

À la lecture des sources ouvertes, l’idée s’est fait jour de conférer une plus-value à la présente 
enquête de suivi en comparant plusieurs affirmations récurrentes dans les publications à 
l’expérience glanée au fil du temps par les services de police belges. Ont notamment retenu 
notre attention, les allégations selon lesquelles des menaces de mort seraient proférées à 
l’encontre de fonctionnaires de police belges actifs dans la lutte contre la traite organisée des 
êtres humains ainsi que les déclarations évoquant un glissement du phénomène de la 
prostitution dans le cadre de la traite des êtres humains. 

                                                
12

 Dossier n° 2717/96. Rapport annuel 1997 du Comité permanent de contrôle des services de police, p. 115. 
13

 Un certain nombre de constats opérés à l'occasion d'autres enquêtes dans le même domaine et l'analyse des 

données disponibles au Comité permanent P nous a amenés à approfondir d'initiative notre enquête, à savoir 

l'enquête de contrôle initiale (dossier n° 2717/96), l'enquête relative à l'action de certains services de police 

(dossier n° 16740/00) et l'analyse de plusieurs plaintes et dénonciations. 
14

 Rapport d’activités 2001 du Comité permanent de contrôle des services de police, Doc. Parl., Chambre, 2001-

2002, n° 2041/001 et Sénat, n° 2-1277/1, pp. 5-6. 
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2 FORMES DE PROSTITUTION 

La prostitution se manifeste sous les formes les plus diverses, chacune présentant ses 
caractéristiques propres et ayant un impact défini sur le fonctionnement de la police et des 
autres services compétents. Il importe avant tout de rappeler que la prostitution en Belgique 
n'est pas répréhensible en tant que telle. Une prostituée ne peut donc encourir aucune sanction 
pour les activités qu'elle mène sauf si, ce faisant, elle commet une infraction (ex. atteinte 
publique aux bonnes moeurs). Par contre, l'exploitation de la prostitution et la publicité en cette 
matière sont bel et bien punissables au pénal15. 

2.1 PROSTITUTION EN VITRINE 

Cette forme de prostitution implique que la prostituée attire les clients depuis la fenêtre de la 
chambre qu'elle occupe, souvent appelée « carrée ». 
Les carrées représentent des unités de travail indépendantes pour lesquelles la prostituée 
contracte un bail direct avec le propriétaire. En réalité, ces chambres sont fréquemment sous-
louées afin d'en maximiser le rendement et de rendre abordables les montants souvent 
exorbitants qui sont demandés. 
La prostitution en vitrine se caractérise par l'ouverture, ce qui rend cette forme de prostitution 
relativement gérable. De nombreux bars rentrent également sous cette qualification, lorsque les 
« serveuses » prennent place dans la vitrine. 

2.2 BARS, CLUBS ET CABARETS 

Il s'agit en l'espèce d'institutions exploitées à titre de débits de boisson, soit par une personne 
physique, soit par une personne morale. Le client est poussé à la consommation par des 
« entraîneuses » avec lesquelles il peut se retirer dans des « salons », qui sont en fait des 
alcôves fermées par des rideaux. Dans certains établissements, le client peut monter dans une 
chambre avec l'entraîneuse, où les services qu'il peut attendre vont du strip-tease aux pratiques 
sexuelles et faits de prostitution. 
La caractéristique de ces établissements réside dans les tarifs démesurés comptabilisés pour 
les boissons – dont la serveuse touche un pourcentage –, qui leur ont valu le surnom 
d'« uitzuipbaar » (« lieu de consommation ») dans le langage courant. 

2.3 PROSTITUTION DE RUE 

La prostitution de rue ou le « tapin » s'accompagne généralement de nuisances dans les 
quartiers concernés et est considérée comme le niveau le plus bas sur l'échelle sociale de la 
prostitution. La prostituée racole le client sur la voie publique par une tenue affriolante et des 
oeillades explicites, souvent dans des rues où la vitesse est limitée. Les rapports sexuels se 
déroulent dans des hôtels bon marché des environs ou en un lieu isolé, dans la voiture du 
client. 
Un pourcentage élevé de toxicomanes se retrouve actuellement dans cette forme de 
prostitution. 

2.4 PROSTITUTION PRIVÉE OU À DOMICILE 

La prostituée reçoit ses clients à domicile ou dans un appartement ou logement spécifiquement 
loué à cette fin. Certains immeubles à appartements sont connus pour abriter des prostituées 
qui y exercent leurs activités. Les clients sont aguichés par des annonces dans les journaux 
(régionaux) voire, de plus en plus, sur Internet. 
Le caractère occulte de cette forme de prostitution et le fait qu'elle se pratique dans le domaine 
privé compliquent singulièrement le travail de contrôle de la police. 

                                                
15

 Code pénal, art. 380, 380bis et 380ter. 
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2.5 ESCORTE 

Les clients sont racolés de la même manière que pour la prostitution privée. La différence 
réside d'une part dans les tarifs pratiqués et dans le public cible et d'autre part dans le fait que 
la prostituée, avec ou sans chauffeur, se rend chaque fois chez le client, dans un hôtel ou une 
maison. Bien que certaines call-girls travaillent en toute indépendance, cette forme de 
prostitution se pratique le plus souvent par l'intermédiaire d'un « bureau d'escorte », qui perçoit 
un pourcentage de la transaction en sa qualité d'intermédiaire. 
La clientèle est plutôt composée d'hommes d'affaires, ce qui explique que les attentes par 
rapport aux filles soient très élevées dans ce secteur concernant non seulement leur apparence 
physique mais aussi leurs capacités sociales et leur niveau intellectuel. Les services d'une call-
girl peuvent également être loués pour « accompagner » l'homme d'affaires lors de dîners ou 
de voyages d'affaires. 
Cette forme de prostitution est souvent considérée comme une source de revenus 
complémentaires (temporaire). 

2.6 PROSTITUTION VIA DES ASBL 

Une certaine forme de prostitution, qui prend de plus en plus d'ampleur et suscite l'inquiétude, 
s'organise via des maisons de thé, constituées en associations sans but lucratif (asbl). Ces asbl 
servent de lieu de rencontre pour des prostituées souvent mineures, présentées par leur 
proxénète à des clients potentiels. Les pratiques sexuelles se font quant à elles soit dans des 
chambres du même immeuble, soit dans un autre endroit. Les méthodes utilisées suggèrent 
qu'il s'agit ici le plus souvent de prostitution forcée. 

3 MÉTHODOLOGIE 

3.1 PREMIER VOLET DE L'ENQUÊTE : SURVEILLANCE POLICIÈRE DE LA PROSTITUTION EN 

VITRINE 

La surveillance et le contrôle du monde de la prostitution par les services de police ont été 
observés au travers de six enquêtes menées selon la même méthodologie à Anvers, Gand, 
Ostende, Liège, Schaerbeek et Saint-Josse-ten-Noode. Ces enquêtes ont été effectuées fin 
2000 mais est venue s'y greffer en 2001 et 2002 une enquête complémentaire à Saint-Trond et 
le long de la route régionale qui relie Courtrai à Gand et couvre plusieurs zones de police 
locale. Dans la partie francophone du pays, une enquête complémentaire s'est également 
déroulée à Charleroi, Gembloux, Seraing et Sombreffe. 

Une enquête de porte à porte sous forme d'interview a été menée auprès des prostituées de 
chacune de ces villes. En Flandre et à Bruxelles, il s'agissait d'interviews semi-structurées 
basées sur un questionnaire ayant pour but de déterminer le profil de la prostituée, sa 
perception de l'action policière – contrôles en matière de prostitution et autres – ainsi que le 
sentiment d'(in)sécurité dans le quartier. Il leur a été expliqué que le but n'était pas de les 
contrôler mais de connaître les problèmes éventuels qu'elles rencontraient dans leur travail. 
Elles ont également été interrogées sur la manière dont elles percevaient les contrôles et 
interventions de la police et il leur a été demandé si elles souhaitaient formuler une quelconque 
observation à ce sujet. Bien que l'on ait obtenu leur identité en vue de la deuxième phase de 
l'étude, à savoir le contrôle des fichiers de la police en matière de prostitution, l'anonymat des 
intéressées a été préservé au niveau du traitement des données. 
Différents responsables locaux ont été prévenus de cette enquête de contrôle tandis que la 
police locale en a été avisée, ainsi que de son objectif et de ses modalités, lors de notre arrivée 
sur place. L'enquête a été réalisée par plusieurs équipes de deux commissaires auditeurs 
chacune dont le nombre était fonction de la disposition des lieux. L'opération s'est partout 
déroulée en deux phases, une première en début de soirée et une seconde entre 21h00 et 
1h00, en partant de l'hypothèse que la clientèle ne devait pas être la même durant ces deux 
périodes et que le sentiment d'(in)sécurité devait varier en conséquence. 
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Toujours dans ce volet de l'enquête, l'opération subséquente a consisté à examiner la gestion 
de la documentation policière en matière de prostitution. Dans ce cadre, des entretiens ont eu 
lieu avec les responsables et les policiers chargés de la mise en oeuvre de la politique, des 
adaptations éventuelles des interventions et de leur suivi. Compte tenu de la répartition des 
compétences dans ce domaine, ce volet de l'enquête s'est concentré sur la police locale. Les 
services externes ont toutefois aussi fait l'objet d'une certaine attention, en raison de leur apport 
en matière de gestion du phénomène de la prostitution. 

3.2 ENQUÊTE DE SUIVI RELATIVE À L'APPROCHE POLICIÈRE D'AUTRES FORMES DE 

PROSTITUTION ET DE TRAITE DES ÊTRES HUMAINS 

Contrairement au premier volet de l’enquête, qui portait sur le contrôle policier de la prostitution 
en vitrine et dans les bars, l’enquête de suivi n’a pas permis d’interroger les prostituées en 
raison de la nature même des autres formes de prostitution étudiées dans ce cadre. 
Le champ de l’enquête s’est donc limité à un questionnement de plusieurs personnages clés au 
sein de services de police locale et au niveau des SJA et des services spécialisés de la police 
fédérale. À cet égard, il a été opté pour le système des interviews semi-ouvertes, le but étant de 
conférer une certaine structure aux entretiens tout en évitant d’imposer un carcan. Ce choix n’a 
pas été induit par cette seule dimension psychologique, il résulte également de la difficulté 
d’établir un questionnaire entièrement structuré et utilisable par l’ensemble des services en 
raison de leurs morphologies divergentes et des particularismes souvent importants de chaque 
situation locale. 

Ratione loci, le choix s’est porté sur un certain nombre de villes et communes dans lesquelles 
des prostituées avaient déjà été interrogées au cours du premier volet de l’enquête. Outre 
Anvers, Bruxelles, Gand et les communes de Schaerbeek et de Saint-Josse au niveau local, 
l'enquête a aussi été menée auprès des SJA d'Anvers, de Bruxelles, de Charleroi, de Hasselt, 
de Gand et de Liège. La ville de Saint-Nicolas a été jointe ultérieurement à la liste. L’ouvrage 
« Femmes dans les griffes des aigles », écrit par la journaliste et assistante à l’ULB Hermine 
Bokhorst, évoque un déplacement du milieu albanais de la prostitution d’Anvers vers Saint-
Nicolas où, selon un enquêteur, la police se trouverait « désarmée » face au phénomène16. En 
parallèle, un entretien a eu lieu avec les magistrats de référence auprès des parquets 
respectifs. 

Ratione materiae, les thèmes suivants ont été traités, sans préjudice du suivi des points 
sensibles mis au jour par l’enquête sur la prostitution en vitrine : 

(1) quelles sont les formes de prostitution auxquelles les services de police sont confrontés 
et dans quelle mesure sont-ils capables d’exercer un contrôle ou de mener des 
enquêtes sur celles-ci ? 

(2) dans quelle mesure s’agit-il de prostitution volontaire ou de prostitution organisée ? 
(3) dans quelle mesure la police a-t-elle connaissance d’incivilités (de plaintes en la 

matière) commises dans le cadre de la prostitution ? 
(4) existe-t-il une connexité avec d’autres délits et, s’il échet, veille-t-on à une approche 

intégrée (coopération, échange d’informations, feed-back) ? 
(5) quels sont les problèmes éventuels auxquels les enquêteurs sont confrontés dans leur 

approche de la traite des êtres humains et dans leur étude du phénomène (enquête – 
moyens – coopération entre les services internes et externes tels que le parquet ou les 
services de secours – flux d’informations, CIA) ? 

(6) dans quelle mesure ce type de travail a-t-il des répercussions psychologiques 
particulières et, le cas échéant, existe-t-il un accompagnement ? 

(7) surtout pour Bruxelles, Anvers et Saint-Nicolas, dans quelle mesure les services de 
police sont-ils confrontés à des bandes d'individus d’origine albanaise et quelles en sont 
les éventuelles implications particulières (vérification des allégations dans les sources 
ouvertes, des efforts consentis, des résultats, des problèmes spécifiques) ? 

                                                
16

 BOKHORST, Hermine, Femmes dans les griffes des aigles, Éditions Labor, Bruxelles, 2003, p. 78. 
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(8) des menaces ont-elles déjà été proférées à l’encontre des enquêteurs et comment y a-t-
on fait face ? 

(9) quelles sont les attentes parmi les services de police, tant en interne (vis-à-vis de la 
hiérarchie et des autres services de police) qu’en externe (vis-à-vis de l’Office des 
étrangers, de l’Inspection sociale et de l’Inspection du travail, des autorités judiciaires et 
administratives, du Comité permanent P, du Parlement, etc.) ? 

(10) quel est l’impact du statut protégé de victime de la traite des êtres humains sur la 
maîtrise du phénomène et sur le déroulement de l’enquête en particulier? 
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SECTION 2 : POLITIQUE DE PLUSIEURS GRANDES VILLES BELGES EN MATIÈRE DE PROSTITUTION 

1 POLITIQUE MENÉE À ANVERS 

En 1997 a été créé un groupe d’experts chargé de développer une politique de lutte contre la 
prostitution. En faisaient notamment partie un commissaire divisionnaire, le conseiller à la 
sécurité et un responsable de l’aménagement du territoire. Après avoir réalisé que le problème 
ne pouvait être géré par une approche purement policière, les autorités de la ville d'Anvers ont 
opté pour une approche intégrale de diverses causes de l'insécurité et de la criminalité dans le 
quartier de la prostitution. Un des éléments caractéristiques de cette approche est une vision 
intégrée qui ne couvre pas seulement une approche au niveau de la police mais s’intègre aussi 
dans la politique de la ville par la voie d’un fonctionnaire chargé de la problématique de la 
prostitution. Une dame a été désignée à ce poste en mars 1998, lequel est payé par le Fonds 
d'impulsion sociale de la Communauté flamande. Il est aussi à noter que la personne en 
question devait elle-même veiller à définir les tâches qu’impliquait sa fonction. À cet égard, elle 
a pris des contacts à Amsterdam et Arnhem avec des responsables ayant une certaine 
expérience des zones de prostitution de rue et de la politique de concentration. Simultanément, 
elle a consulté le bureau privé néerlandais Seinpost, ce qui a engendré une très bonne 
coopération17. 

En 1999, l'administration communale a approuvé le Plan politique « Prostitution », dont les 
principaux points peuvent être synthétisés comme suit : 

(1) la prostitution est considérée comme une réalité des grands centres urbains mais elle doit 
rester gérable et contrôlable ; 

(2) les activités de prostitution ne peuvent occasionner de nuisances pour les quartiers 
résidentiels environnants ; 

(3) les phénomènes criminels connexes doivent être combattus ; 
(4) la condition des prostituées doit être améliorée ; 
(5) les (ex-)quartiers chauds doivent être redéveloppés. 

Dans sa recherche d’une solution structurelle durable et en vue de rendre à nouveau viable le 
Schipperskwartier en particulier, il a été décidé de prendre des mesures dans divers domaines – 
circulation, urbanisme, police – ou sur le plan juridique et social. Le parquet et les acteurs sociaux 
ont aussi été impliqués dans cette initiative. 
Les grandes lignes de la politique en matière de prostitution appliquée dans le Schipperskwartier 
se résument comme suit : 

(1) mesures visant à rendre gérable la prostitution en vitrine, notamment la définition d'une 
zone de concentration et la création de deux cellules policières spécialisées ; 

(2) mesures ciblées sur l'amélioration du climat dans le quartier, notamment des actions sur 
le domaine public (ex. fermer la zone de concentration à la circulation, installer des 
éclairages additionnels, réaménager trois rues consacrées à la prostitution) et la 
rénovation des carrées où se pratique la prostitution en vitrine. 

(3) mesures axées sur l'amélioration de la condition des prostituées, notamment un projet de 
santé, la construction d'un centre de santé, l'élaboration d'une attestation de conformité 
pour la tenue d'un établissement de prostitution en vitrine. 

Le Collège des bourgmestre et échevins a fait fermer, en trois phases, tous les lieux de 
prostitution situés en dehors d’une zone de concentration, à commencer par ceux qui étaient les 
plus éloignés de la zone de tolérance. La base légale de ces mesures se trouve dans des 
règlements de police communaux, qui prévoient une zone de concentration comprenant trois rues 
et qui imposent des conditions auxquelles les carrées et les personnes qui désirent les donner en 
location doivent répondre dans le cadre d’une attestation de conformité. Afin de mieux garantir 
encore les conditions de travail et de vie des prostituées et de les protéger contre les trafiquants 
d’êtres humains et les autres formes de criminalité organisée, cette politique a été complétée par 
une quatrième phase – qui se situe au niveau de l’action policière – au cours de laquelle l’accent 
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 X, De integrale aanpak van de prostitutie in Antwerpen. Rondetafelconferentie 19 juni 2001, Anvers, 2001, p. 4. 
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a été mis sur la prévention directe ainsi que sur la lutte contre l’exploitation de prostituées et 
contre la criminalité connexe. Cette dernière prend notamment la forme de ventes à la sauvette 
illégales, d'urinoirs sauvages, de consommation et de commerce de drogues ou encore de jeux 
illégaux tels que le bonneteau. 
Les mesures, qui ont été mises en oeuvre par étape, ont été élaborées par un groupe d’experts 
chargés de la politique de lutte contre la prostitution en concertation avec le parquet du procureur 
du Roi et l’administration communale. Grâce à une bonne articulation entre les missions de police 
administrative et judiciaire au sein du nouveau cadre créé par le récent règlement de police, il a 
été possible, au cours d’une première phase, de mener à bien la fermeture des carrées situées 
en dehors de la zone de concentration. 
Au début de juillet 2000 a été créée, encore en collaboration avec la gendarmerie de l'époque, 
une équipe « Schipperskwartier » de quatorze personnes dont le premier objectif était de réaliser 
le plan prévu par la ville d’Anvers. Le 24 juillet 2000, le Schipperskwartier a été interdit à toute 
circulation et l’on a veillé à ce qu’il y ait une présence policière visible 24 heures sur 24. Le local 
de police situé à l’angle de la Leguitstraat et de la Vingerlingstraat qui sert aussi normalement 
pour le service d’ordre de la Sinksenfoor (Foire de la Pentecôte), fait office de bureau pour les 
agents qui se trouvent sur place. 

Une phase suivante, axée sur les carrées au sein de la zone de concentration, a été lancée en 
septembre 2000. Un problème s’est posé en raison d’une concurrence effroyable entre les jeunes 
femmes et les Albanais, qui déboursaient des montants élevés pour des « vitrines ». Un certain 
nombre de contrôles administratifs ciblés et d’enquêtes judiciaires ont entraîné la fermeture de 
vitrines dans la Lange Winkelhaakstraat. Dès 1998, des enquêtes judiciaires portant sur les 
propriétaires des carrées ont été lancées. Ces contrôles ont donné lieu à une première fermeture. 
Il a également été procédé à une enquête à charge d’une personne donnée, dont la 
condamnation pour bénéfices usuraires a entraîné la disparition de vingt vitrines. Conformément 
au règlement sur l'attestation de conformité des carrées où se pratique la prostitution en vitrine, 
les propriétaires ne peuvent plus louer des vitrines qu’en faisant signer un contrat de bail et il leur 
est strictement interdit d’en louer à des « illégaux ». L’objectif est, grâce à des inspections 
permanentes, de contrôler l’exploitation des prostituées et d’ainsi mettre fin à la pression exercée 
par la criminalité organisée sur les propriétaires de ces locaux. Ceci devrait leur donner 
l’occasion, sans y être intimés, de rafraîchir leurs carrées de sorte qu’elles puissent satisfaire aux 
conditions prévues par l'attestation de conformité. Cette réglementation doit également contribuer 
à humaniser les conditions de travail des prostituées, du fait que les articles 6 et 7 fixent un 
certain nombre de conditions minimales relatives à l’aménagement des locaux affectés à la 
prostitution en vitrine. 

La politique à l’égard des prostituées vise en premier lieu à renvoyer les prostituées séjournant 
illégalement dans le pays et en deuxième lieu à ce que les prostituées soient en possession des 
documents administratifs nécessaires pour exercer leur activité. La thèse sous-jacente à cette 
approche est que les prostituées sans document de séjour valable ne peuvent pas s’adonner 
légalement à la prostitution. En outre, on a également vérifié dans quelle mesure la prostitution 
peut être considérée comme un travail.  
Il ressort d’une concertation entre la police anversoise et le Service public fédéral (SPF) 
Économie, PME, Classes moyennes et Énergie que ce dernier adopte la thèse selon laquelle les 
activités exercées par une prostituée doivent normalement être considérées comme des activités 
professionnelles, ce qui les oblige à s’affilier au système d’assurances prévu par le statut social 
des indépendants. En outre, un étranger qui exerce une activité d’indépendant doit, 
conformément à la loi sur les étrangers, disposer d’une carte professionnelle. La plupart des 
étrangers que l’on rencontre dans le quartier font l’objet d’une annexe 26bis, c’est-à-dire d’un 
ordre de quitter le territoire. La majorité d’entre eux a entamé une procédure de recours contre 
cette décision, ce qui implique qu’en principe, ils ne peuvent exercer aucune activité lucrative. Un 
grand nombre d’étrangers disposent aussi d’un passeport – faux ou non – avec un visa de séjour 
limité ou un visa d’entrée qui leur permet de séjourner trois mois dans le pays. Eux non plus ne 
peuvent pas, conformément à la loi sur les étrangers, exercer la moindre activité professionnelle 
étant donné qu’ils ne sont autorisés à séjourner dans le pays que pour des raisons de tourisme.  
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L’hypothèse en l’espèce est qu’une situation aussi précaire en matière de séjour place la 
prostituée en position de faiblesse par rapport aux trafiquants d’êtres humains. N'autoriser que les 
prostituées séjournant légalement dans notre pays et disposant des documents de séjour leur 
permettant d’exercer leur activité renforcerait leur position par rapport aux personnes qui tentent 
de les exploiter. En évinçant du Schipperskwartier par des contrôles ciblés celles qui ne sont pas 
en ordre, la criminalité organisée verrait disparaître totalement les revenus de cette forme de 
prostitution et il ne serait dès lors plus rentable de faire venir des jeunes femmes de n’importe 
quel pays. 

Ces prostituées qui ne seraient plus autorisées dans le Schipperskwartier doivent pouvoir 
compter sur un accueil adéquat afin d’éviter qu’elles ne passent à d’autres formes de prostitution, 
telles que le « tapin » ou l'« escorte ». Plus concrètement, un accord a été convenu avec l’Office 
des étrangers, de façon que les dossiers des prostituées illégales puissent être traités 
prioritairement. Toutefois, lorsque l’enquête et notamment les entretiens avec les prostituées 
démontrent qu'elles sont victimes de traite des êtres humains, elles doivent pouvoir bénéficier 
d'un bon encadrement, et cela en étroite collaboration avec le parquet. Cet accueil s’effectue en 
collaboration avec l’asbl Payoke.  
Enfin, on part aussi de l’hypothèse que les prostituées qui séjournent légalement dans le pays 
sont plus susceptibles de faire l’objet d’un suivi et d’un accompagnement médical, par exemple 
par l’asbl Payoke. De cette manière, elles peuvent se débarrasser de leur « image criminelle », ce 
qui les rend mieux armées pour prétendre un jour à un statut légal de prostituée. 

En matière de circulation, on a créé une zone piétonnière dans la zone de tolérance constituée 
par la Schippersstraat, la Verversrui et la Vingerlingstraat (Oudemansstraat). Cette mesure a 
pour but : 

(1) de mettre fin au carrousel automobile ; 
(2) de réduire le « tourisme voyeur » ; 
(3) de réduire les vols de véhicules et les effractions dans les véhicules ; 
(4) de faire reculer la criminalité violente. 

Cette mesure a été mise en oeuvre à la mi-août 2000, en collaboration avec la police de la route, 
la cellule circulation de la zone West, la brigade canine et d’autres équipes de quartier de la zone 
West. 
Des contrôles d’identité d’Albanais et d’autres Européens de l’Est qui traînent dans les rues, le 
contrôle de la prostitution illégale et de la prostitution des mineures ainsi que les contrôles portant 
sur la qualité de vie et la qualité de l’environnement doivent entraîner une diminution de 
l’exploitation de la prostitution, en particulier de mineurs, un fléchissement de la prostitution liée à 
la criminalité violente et un meilleur contrôle des phénomènes périphériques tels que le trafic de 
drogue, le commerce à la sauvette, le jeu du bonneteau, etc. Les contrôles ont lieu en étroite 
collaboration avec l’Office des étrangers. 
En procédant à des contrôles de routine dans des établissements, des bars, des cafés, des 
magasins, des restaurants, etc., on s'efforce de décourager les affaires commerciales maffieuses 
et d'enrayer le travail au noir et la main-d’oeuvre illégale. Chaque mois ont eu lieu au moins deux 
actions menées en collaboration avec l’Office des étrangers pour le rapatriement des illégaux, 
avec l’Inspection sociale, l’Inspection économique, l'Administration des douanes et accises, 
l’Inspection des denrées alimentaires, etc. 
Afin de réduire l’exploitation de la prostitution et en exécution des priorités fixées par le parquet, la 
ville mène une politique concrète de poursuites dans le cadre de laquelle il est procédé, en 
collaboration avec le service de recherche, à un inventaire des propriétaires d’immeubles affectés 
à la prostitution et à des enquêtes axées sur le dépistage de « profits anormaux ». De plus, une 
aide est fournie aux informations et enquêtes judiciaires effectuées par les services spécialisés. 
Enfin, via un plan d'action « Soins de santé pour les prostituées du Schipperskwartier et des 
environs », on tente d'adapter et même d'étendre l'offre dans ce domaine tout en mettant l'accent 
sur la prévention ainsi que sur une assistance sociale et psychologique. 
Ces mesures ont donné lieu à une augmentation de la prostitution de rue dans la zone Roosevelt. 
Ce phénomène a été maîtrisé par une collaboration avec les services de police compétents et 
grâce à une stricte application des règlements communaux. La prostitution de rue a été interdite à 
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proximité des écoles. En outre, la seule chose permise aux prostituées est de rester dans le 
portail d’un hôtel mais avec interdiction absolue d’attirer les véhicules et d’adresser la parole à 
des passants.  
Le problème du carrousel automobile a, quant à lui, été résolu grâce à des mesures en matière 
de circulation, entrées en vigueur à la mi-février 1999. À partir d’avril 1999, la prostitution à 
l’entrée des hôtels a également été interdite conformément au règlement de police. Cette mesure 
a été signifiée à tous les propriétaires d’hôtels. La prostitution dans le quartier Roosevelt a 
aujourd’hui pour ainsi dire disparu, à l’exception d’une vingtaine d’héroïnomanes belges qui 
continuent à y exercer leurs activités. 

2 POLITIQUE MENÉE À BRUXELLES ET DANS LES 19 COMMUNES 

2.1 INTRODUCTION 

La prostitution prend des formes diverses et est dispersée sur le territoire de la capitale et de 
plusieurs communes bruxelloises, ce qui complique l'élaboration d'une politique univoque et 
d'une approche intégrée. La situation de l’agglomération bruxelloise est particulière de par sa 
nature « d’agglomération ». Il apparaît que les différentes communes ne suivent pas la même 
politique ni les mêmes stratégies en matière de prostitution. Il semble que, là où Bruxelles tente 
d’enrayer le phénomène sur son territoire, d’autres communes s’efforcent plutôt de le contrôler 
et de le limiter. La solution consistant à établir des « zones de tolérance » nous a souvent été 
proposée. En effet, si une commune parvenait à enrayer la prostitution sur son territoire, il est 
plus que probable qu’on assisterait à un simple déplacement du « problème ».  
L’établissement de zones de tolérance par contre représenterait, selon ses partisans, le moyen 
de limiter géographiquement l’activité et de la réglementer dans un lieu où elle aurait un 
minimum de répercussions socialement négatives. Les prostituées en vitrine pourraient alors 
travailler dans des bars ou des carrées. À l'instar de Gand (cf. infra), les prostituées des bars 
seraient inscrites comme serveuses et assujetties aux lois sociales et à la législation en vigueur 
dans le secteur de l'Horeca.  
En pratique, la politique dépend en grande partie du bourgmestre et, à ce titre, peut varier de 
commune à commune. Dans le centre administratif, la prostitution se situe à cheval sur le 
territoire de la ville de Bruxelles et des communes de Schaerbeek et Saint-Josse-ten-Noode. En 
regroupant ces communes en une zone de police, la réforme a sans aucun doute eu un impact 
sur l'approche policière du phénomène dans cette circonscription. La prostitution de rue reste 
un point sensible dans la capitale, particulièrement dans le quartier « Alhambra », en bordure 
du quartier Nord. On enregistre des plaintes tant de riverains que d'entreprises qui s'y sont 
implantées. La mi-novembre 2005 a vu la mise en oeuvre de multiples mesures afin de 
restaurer la viabilité de cet environnement. Un bureau de police mobile, occupé 24 heures sur 
24, a été installé à la Porte d'Anderlecht. Dans le même temps, des taxes importantes sont 
envisagées pour les hôtels de passe, qui devraient s'acquitter de € 2 500 par local. Les 
mesures de circulation destinées à empêcher le carrousel automobile ne seraient, selon une 
étude commanditée par la ville de Bruxelles, pas réalisables. Pourtant, combinées à une zone 
de tolérance, elles constituent la seule solution durable aux yeux des riverains18. L'expérience 
dans d'autres villes nous apprend en effet que si l'on ne peut offrir aucune alternative 
contrôlable, le phénomène, en même temps que les nuisances qui l'accompagnent, ne font que 
se déplacer. 

2.2 SCHAERBEEK 

D'après les chiffres disponibles à la police de Schaerbeek au moment de notre enquête, le 
quartier étudié comprendrait 59 bars et un local. Les contrôles « prostitution » ont été 
réinstaurés en 1995-1996, dans le but premier de rétablir l’ordre public en éradiquant la 
prostitution de ce secteur. C’est à cette époque aussi que les opérations communes avec les 
polices locales de Bruxelles et de Saint-Josse-ten-Noode ont vu le jour. Ce dernier corps n’a 
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cependant pas pu poursuivre ces actions par manque de moyens.  
La prostitution de rue n’existe quasiment pas à Schaerbeek. Il arrive néanmoins que des 
« passes » aient lieu sur cette commune (le racolage se faisant à Bruxelles ou à Saint-Josse), 
ce qui entraîne parfois des plaintes de riverains de par la présence de préservatifs ou autres sur 
la voie publique. 
La politique en matière de prostitution a été revue à Schaerbeek en 1998. La nouvelle approche 
est axée sur la prostituée, considérée comme victime en général et parfois même comme 
victime de la « traite des êtres humains ». C’est également à cette époque que le contrat de 
sécurité a fusionné avec un projet communal en la matière pour former un nouveau projet en 
collaboration avec la police locale, le projet « ROUSSEAU ». Il vise à apporter une aide 
matérielle aux prostituées surtout si elles rencontrent des difficultés ou veulent sortir de cette 
activité. Parallèlement, une recherche proactive dénommée « MILAN » a été mise en place en 
juillet 1998, afin de lutter contre la traite des êtres humains. La stratégie développée par la 
police locale s’articule autour de ce projet, qui va de pair non seulement avec des observations 
et l’utilisation de techniques particulières mais aussi avec une sensibilisation des « patronnes » 
et une aide effective aux victimes.  
C’est dans ce cadre que 4 inspecteurs principaux ont suivi une formation à Gand (1998-1999). 
La mise en place d'un système « MEPROSCH » similaire à celui qui a été implémenté à Gand 
(cf. infra) est même envisagée comme suite possible à la recherche proactive. 

2.3 SAINT-JOSSE-TEN-NOODE 

La politique de la commune consiste à stabiliser le nombre de locaux existants en interdisant 
l'ouverture de nouvelles carrées. Qui plus est, une seule prostituée peut exercer par carrée. Les 
contrôles sont stricts en la matière et, en cas de constatation d’infraction, la fermeture de 
l’établissement est ordonnée. La sous-location est également interdite dans le cadre de cette 
politique. Depuis 1999, 44 fermetures ont eu lieu mais la plupart de ces carrées ont pu rouvrir. 
La commune a levé pour ces carrées une taxe de seconde résidence à concurrence de € 500 
ainsi qu'une taxe de façade de € 620.  
Il apparaît qu’il n’existe pour l’instant pas de stratégie mise en oeuvre en matière de prostitution, 
les actions étant réactives et principalement répressives. Dans l’avenir, il devrait en être 
autrement. Il a notamment été projeté d’ouvrir un nouveau commissariat dans ce quartier (rue 
du Progrès) afin d’établir une plus grande proximité. Des stratégies devraient également 
toujours être établies et appliquées. 

3 POLITIQUE MENÉE À GAND 

La ville de Gand base sa politique sur un règlement de police du 16 février 1948, lequel dispose 
que tous les exploitants d'établissements publics débitant des boissons sont tenus d'aviser la 
police de tout changement dans leur fichier du personnel. Dans ce contexte, les prostituées 
doivent être inscrites comme serveuses dans le bar et les exploitants sont tenus de déclarer 
dans les 48 heures les changements qu'ils effectuent dans le fichier susmentionné. La 
législation sur les débits de boissons s'applique aux propriétaires de bars. Pour ouvrir un 
établissement Horeca, il faut d'abord s'acquitter d'une taxe d'ouverture et disposer d'une 
attestation de moralité ainsi que d'une attestation d'hygiène pour l'établissement.  
En plus de cela, le conseil communal de Gand a adopté le 17 mai 1993 un règlement 
complémentaire portant sur l'exercice de la prostitution19. Il précise notamment que les portes et 
fenêtres des bars à vitrines donnant directement sur la voie publique doivent être pourvues d'un 
matériau opaque.  
Au sein de la recherche locale, la cellule MEPROSCH (acronyme néerlandais de traite des 
êtres humains, prostitution et mariages blancs) s'occupe de contrôler régulièrement les bars où 
la prostitution a cours. Pour ce faire, le service en question travaille en étroite collaboration avec 
le Centre public d'aide sociale (CPAS) et l'Office national de l'emploi (ONEm). 
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4 POLITIQUE MENÉE À LIÈGE 

À Liège, on opère une distinction entre prostitution de bar et prostitution de salon. Une politique 
de tolérance est appliquée aux bars, aux mêmes motifs juridiques qu'à Gand. Les salons sont 
de petites carrées similaires à celles de Bruxelles, qui sont louées par les prostituées. Liège 
étant aussi une grande ville, la prostitution est concentrée dans une zone précise, ce qui permet 
à la police de plus facilement gérer et contrôler le phénomène. Tout comme Bruxelles, Liège 
doit faire face aux nuisances générées par la prostitution de rue, toujours bien réelles en dépit 
de la « chasse » qui leur est faite. 

Depuis quelques années, Liège est en train de revoir sa politique en matière de prostitution. 
Dans un premier temps, elle avait interdit la prostitution dans certains quartiers mais 
aujourd’hui, elle a opté pour le système des autorisations obligatoires préalables à l’exploitation 
d’un établissement afin de pouvoir concentrer l’exploitation de la prostitution dans un secteur 
prédéfini. Une étude aurait été réalisée de concert avec l’Université de Liège visant à créer une 
zone de prostitution à Liège. Ce projet ne semble toutefois pas pouvoir aboutir suite à des 
problèmes de compatibilité avec la loi sur la vie privée.  
En ce qui concerne la fermeture à la prostitution des rues Flohimont et Matrognia, elle s’inscrit 
dans le cadre de la politique globale de la ville de Liège. La fermeture n’a pas été motivée par 
l’origine ethnique des prostituées (africaines) mais uniquement par le fait que cette rue était trop 
proche des milieux commerciaux et que, de ce fait, les « filles » s’exposant en vitrines étaient 
visibles pour les familles visitant le centre de Liège. On peut également constater une 
diminution de la prostitution et de la toxicomanie en rue à la suite des aménagements urbains 
(éclairage public plus important).  
La police de Liège a constaté depuis cinq ans une évolution dans l’origine des prostituées. 
Alors qu'au départ, elles étaient essentiellement de nationalité belge, on peut constater 
aujourd’hui un afflux de jeunes femmes venant de l'Europe de l’Est, notamment et 
principalement d’Albanie. Le nombre de prostituées ne semble donc pas avoir augmenté mais 
leur origine a bel et bien changé. 

5 POLITIQUE MENÉE À OSTENDE 

La ville d'Ostende pratique une politique de tolérance à l'égard de la prostitution en vitrine. Elle 
se base en fait sur un règlement de police relatif aux moeurs publiques qui prévoit la 
délimitation d'une zone de concentration pour la prostitution en vitrine. Il pose en outre un 
certain nombre de conditions afin de limiter les nuisances que peuvent occasionner les activités 
de prostitution pour les riverains. Portes et fenêtres doivent ainsi être opaques, de manière à ce 
que l'on ne puisse voir à l'intérieur.  
La prostitution de rue est interdite à Ostende. 

À la demande du bourgmestre, un projet vient d'être lancé concernant le phénomène de la 
prostitution. Il a vu le jour à la suite de plaintes de riverains pour outrage public aux bonnes 
moeurs, provocation des serveuses (les prostituées font clairement des signes et attirent les 
clients à l’intérieur) et augmentation anormale du trafic. L’administration communale voudrait 
éliminer tous les « bars » de la zone de tolérance étant donné que beaucoup de logements 
sociaux y sont en construction et que l’on préfère opter pour un Eroscenter encore à construire. 
Ce projet vise une approche intégrale de la prostitution en ce sens que l’on a déjà entrepris 
toutes sortes de tentatives pour faire fermer les « bars ». C’est ainsi que le responsable de 
projet, membre de l’administration communale, assisté par un agent de police a procédé à 
plusieurs contrôles portant sur le trafic, le respect du règlement de police communale (rideaux 
ouverts) et la sécurité incendie en collaboration avec les services d'incendie. Un bar ne 
répondait pas aux normes de sécurité en matière d'incendie.  
Des enregistrements vidéo des prostituées, des clients potentiels et même de l’intervention des 
fonctionnaires de police ont également été pris dans la zone de tolérance, ce qui n’a pas 
vraiment été accueilli de gaieté de coeur, par aucune des parties. En raison de la pression 
ressentie dans le milieu, des « bars » situés le long de la Desmet Deneyerlaan ont fermés leurs 
portes. 
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À Ostende, il n’existe pas de centre spécifique pour accueillir les prostituées. Les victimes de 
prostitution forcée sont dirigées vers des centres d'accueil spécialisés pour les victimes de la 
traite des êtres humains.  
Actuellement, il n’y a pas vraiment de problèmes dans le milieu de la prostitution. On constate 
cependant que beaucoup d’Albanais fréquentent le quartier chaud et peut-être exigent une 
rémunération « pour la protection qu’ils assurent » à des exploitants d’établissements du 
secteur Horeca. Ils essayent parallèlement d’avoir la mainmise sur les « bars » dans la zone de 
tolérance.  
Il n’y a pas encore de contrôle aux adresses privées des serveuses qui publient des annonces 
dans les journaux locaux, et cela en raison d’un manque de personnel mais, dans un avenir 
proche, les choses vont changer vu l’insistance du parquet. 

6 POLITIQUE MENÉE À SERAING 

De mémoire d'homme, la prostitution dans les bars a toujours été présente à Seraing. 
L'administration communale a cependant choisi de limiter cette activité au territoire de la ville. Son 
but n'était pas de proscrire la prostitution de bars, une interdiction totale débouchant le plus 
souvent sur un déplacement géographique ou sur la continuation du phénomène dans la 
clandestinité, mais bien de la réglementer en vue d'un meilleur contrôle.  
Elle s'est inspirée pour ce faire de la politique menée dans certaines villes flamandes. Le 
règlement communal du 26 avril 1999 stipule que l'exploitation de bars ou de tout autre 
établissement où la prostitution a cours est interdite en dehors de deux rues déterminées.  
Quant aux prostituées souhaitant exercer leurs activités, elles doivent d'abord en faire la 
déclaration à la police locale. Le service compétent peut alors rassembler les informations 
nécessaires et s'entretenir avec la personne afin de déterminer s'il s'agit éventuellement 
d'exploitation ou de prostitution forcée. Dans un deuxième temps, il vérifie si la personne ne 
perçoit pas de manière irrégulière une allocation du CPAS ou autre contribution sociale.  
Une attestation de déclaration est alors délivrée à la prostituée, qui devra la garder à portée de 
main pour exercer ses activités. La police locale effectue des passages réguliers dans ces rues 
afin de s'assurer du respect du règlement communal et de la législation en général. Les 
prostituées ne sont pas très nombreuses, ce qui permet aux policiers de connaître chacune 
d'elles. 

7 POLITIQUE MENÉE À SAINT-TROND 

Une politique a été élaborée avec le soutien du professeur louvaniste Yves Breurs, laquelle 
prévoit un projet de contrôle d'hygiène en collaboration avec le service de l'aménagement du 
territoire et les pompiers. Une concertation a également été organisée avec les sections 
spécialisées de la police locale d'Anvers, de Bruxelles, de Gand et d'Ostende. Le règlement de 
police, le plus récent en matière de prostitution, considère le nombre de bars actuels comme 
fermé en ce sens que plus aucun autre établissement de ce type ne peut ouvrir ses portes. 
Ceux qui existent déjà doivent en plus satisfaire à un certain nombre de conditions. 
La section XVIbis : moeurs publics et règlement communal20 dispose : « Art. 49bis : Il est 
interdit aux personnes installées en vue de s'adonner à la prostitution de se montrer aux 
passants dans une tenue moindre qu'un maillot une pièce ne découvrant que la tête, les bras et 
les jambes. Cette interdiction s'applique également aux serveuses, barmaids, chanteuses et 
danseuses et à quiconque sert les clients, chante ou danse dans un café-bar-débit de boissons, 
contre rémunération ou non, de manière permanente ou non, favorisant ainsi directement ou 
indirectement les affaires du tenancier du débit de boissons. De même, elle vaut pour les 
employeurs des personnes dont question dans le présent article ».  
Outre un code vestimentaire, le règlement communal prévoit aussi que le nombre de bars 
existant reste inchangé à dater de l'entrée en vigueur de l'article 49ter : « il est interdit, à dater 
de l'entrée en vigueur du présent règlement, que des personnes énumérées à l'article 49bis, 
§ 1er ouvrent d'autres établissements ayant la même finalité sur le territoire de Saint-Trond ». En 
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vertu de l'article 49quater, § 1er, « la location ou la sous-location d'une maison ou d'une partie 
de celle-ci à une ou plusieurs personnes enfreignant les dispositions des articles 49bis et 49ter 
est interdite ». Selon l'alinéa 2 de cet article : « Seront sanctionnées les personnes mettant de 
tels locaux en location ou en sous-location qui n'ont pas pu prouver dans les 30 jours suivant 
l'avertissement envoyé en recommandé par le collège des bourgmestre et échevins qu'elles ont 
utilisé les moyens à leur disposition pour mettre fin au contrat de bail ».   
Il a été décidé, en séance du conseil communal du 19 novembre 2001, de lever une taxe 
communale annuelle sur le personnel de bar avec effet depuis le 1er janvier 2001 pour les 
exercices 2002 à 2006. Ce sont les exploitants du bar qui doivent s'en acquitter pour un 
montant de : 

(1) € 4 215 pour les bars employant simultanément 1 ou 2 personnels de bar ; 
(2) € 7 933 pour les bars employant simultanément 3 ou 4 personnels de bar ; 
(3) € 13 882 pour les bars employant simultanément 5 personnels de bar ou plus. 

Les exploitants sont tenus de déclarer le nombre de leur personnel de bar à l'administration 
communale au moyen d'un formulaire ad hoc et de tenir un registre gracieusement mis à leur 
disposition par cette même administration. Pour les besoins d'un contrôle efficient, ils doivent le 
tenir en permanence à disposition dans la salle, derrière le comptoir, ledit registre comportant 
l'inscription de tout le personnel de bar préalablement à son entrée en fonction et précisant la 
date d'entrée en service et de départ.  
Le plan zonal de sécurité 2003 retient le trafic d'êtres humains et la prostitution comme des 
phénomènes prioritaires. À Saint-Trond, le trafic d'êtres humains semble surtout toucher la 
population indienne, introduite dans le pays par des compatriotes en vue de leur mise au travail 
illégale dans le secteur des fruits. Il s'agit donc plutôt d'une forme de traite des êtres humains 
en vue de leur exploitation économique. À cet égard, la pratique des marchands de sommeil ne 
peut être perdue de vue non plus. Une attention toute particulière est consacrée à cette 
dernière problématique par le biais de projets développés en collaboration avec le SJA. Les 
objectifs pour 2003 en matière de prostitution consistaient à enregistrer toutes les personnes 
impliquées dans les milieux de la prostitution et à se pencher sur la question du travail illégal. 
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SECTION 3 : SURVEILLANCE POLICIÈRE DE LA PROSTITUTION EN VITRINE 

Les premières enquêtes de contrôle décrites infra se sont déroulées entre 2000 et 2002. Les 
éventuelles modifications subséquentes à la politique et à l'approche policière ont été discutées 
dans le cadre des enquêtes de suivi, qui font l'objet des chapitres 3 et 4. 

1 ANVERS 

Au moment de l'enquête, le quartier anversois de la prostitution était géographiquement 
concentré autour de trois rues : la Schipperstraat, la Vingerlingstraat – Oudemansstraat 
(prolongement de la Vingerlingstraat) et la Verversrui. 

1.1 PROFIL DES PROSTITUÉES INTERVIEWÉES 

Schéma 1 : Nationalité des prostituées 
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Schéma 2 : Nationalité des prostituées exprimée en % 
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1.1.1 Perception de la police et des mesures de contrôle 

Le tableau ci-dessous montre que les services de police effectuent en moyenne six contrôles 
par an. La médiane21 et le mode22 sont toutefois notablement inférieurs car les prostituées qui 
sont depuis des années déjà dans le métier et qui sont connues de la police sont soumises à 
moins d’un contrôle par an. 

Tableau 1 : Contrôles des prostituées 

Âge 
Occupation 
dans le bar 

contrôlé 

Pratique 
dans la 

profession 

Délai depuis 
le dernier 
contrôle 

Nombre de 
contrôles par 

an 

33 2 ans 8 ans 3 mois 6 

33 2 mois 6 ans 5 jours 2 

36 7 jours 6 ans 1 jour 0 

 
À partir du 1er octobre 2001, les contrôles ont été quotidiens. Par suite des changements 
d’équipes, certaines prostituées étaient parfois soumises à plusieurs contrôles de police par jour. 
La fréquence des contrôles a diminué pour les prostituées qui disposent des documents 
nécessaires. Ceci explique la différence énorme entre le délai moyen qui s’est écoulé depuis le 
dernier contrôle (3 mois) et la médiane et le mode qui s’élèvent respectivement à 5 jours et 1 jour.  
En ce qui concerne la durée de l’occupation dans les carrées contrôlées également, les chiffres 
sont tellement divergents que la moyenne ne nous apprend que peu de choses. La plupart des 
jeunes femmes soit exerçaient le métier depuis quelques jours dans la carrée contrôlée soit en 
étaient propriétaires ou locataires depuis une ou plusieurs années. Toutefois, le mode dans le 
tableau ci-dessus montre que les premières citées constituaient la majorité. 

Mise à part la rubrique relative au nombre de contrôles, les personnes interrogées ont, dans la 
plupart des cas, répondu à toutes les questions, ce qui nous a permis d’établir des corrélations 
possibles23 entre la durée de l'activité dans la carrée et le délai depuis le dernier contrôle : -
 0,081 ; durée d’activité dans la carrée et nombre de contrôles par an : 0,083 ; durée d’activité 
dans la carrée et nationalité belge : - 0,111 ; durée d’activité dans la carrée et âge : 0,166 ; 
durée d’activité dans le métier et délai depuis le dernier contrôle : - 0,509 ; durée d’activité dans 
le métier et nombre de contrôles par an : - 0,202 ; durée d’activité dans le métier et nationalité : 
0,112 ; durée d’activité dans le métier et âge : 0,753 ; date du dernier contrôle et nationalité : 
0,234 ; date du dernier contrôle et âge : 0,411 ; nombre de contrôles et nationalité : - 0,131 ; 
nombre de contrôles et âge : -0,035. 
Comme on pouvait s’y attendre, il y a une corrélation significative inverse24 entre la durée 
d’activité d’une fille dans le secteur de la prostitution et le délai depuis le dernier contrôle. Avec 
une corrélation inverse de 0,202 portant sur le nombre de contrôles par an, cette statistique 
répond à la logique qui veut que, plus longtemps une personne est dans le métier, mieux elle 
est connue de la police et moins souvent elle est soumise à un contrôle. Ce résultat est 
confirmé par la corrélation positive significative entre l’âge et la date du dernier contrôle. 
Évidemment, on observe une très forte corrélation entre l’âge et la durée de l’exercice de la 
prostitution. Pour le reste, il ne semble pas y avoir de corrélation significative.  
La constatation selon laquelle aucune corrélation significative ne peut être établie avec d’autres 
paramètres au niveau du nombre de contrôles est peut-être due au fait qu’un grand nombre de 
personnes interrogées n’a pas pu répondre à cette question, n’a pas pu donner un chiffre ou a 

                                                
21

 Médiane = valeur centrale partageant un ensemble de données statistiques en deux groupes égaux. 
22

 Mode = valeur d’un caractère quantitatif ayant la fréquence la plus élevée. 
23

 Corrélation = indice mesurant le degré de liaison entre deux variables : 0 = aucune corrélation ; 1 = maximum. 
24

 On parle d’une corrélation significative à partir d’une valeur de 0,3. 
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déclaré « peu ». Le faible impact de la nationalité sur la date du dernier contrôle est dû au fait 
que l’opération en est à son stade final et, à quelques exceptions près, il ne reste plus que des 
prostituées qui satisfont aux nouvelles dispositions.  
Il ressort des témoignages qu’au début de l’opération, le 1er octobre 2001, presque toutes les 
prostituées ont été quotidiennement soumises à un, voire plusieurs contrôles de police par jour. 
Le nombre de contrôles a diminué à mesure qu’elles étaient connues de tous les services de 
police comme étant en règle avec les règlements de police communaux.  
Sur les 47 personnes interrogées, 43 avaient déjà fait l’objet d’un contrôle de police sur leur lieu 
de travail. À cette occasion, on a chaque fois contrôlé leurs documents d’identité. Dans 6 cas, 
on a également pris une photo de la prostituée. 

Tableau 2 : Perception de l'action policière 

 Oui Non Pas d’opinion 

La police intervient 
correctement 

41 4 3 

Patrouilles de police 
suffisantes 

2 28 17 

A déjà fait appel à la 
police 

13 34  

Délai d'intervention 
raisonnable 

10 2 1 

 
En ce qui concerne la qualité des interventions de la police, les réponses témoignent d’une 
grande unanimité. Comme il ressort du tableau ci-dessus, 41 personnes interrogées sur 47 
estiment que la police intervient correctement. Un grand nombre de personnes interrogées ont 
spontanément déclaré être même très satisfaites et ont motivé cette opinion en ajoutant que les 
agents étaient très aimables et polis. En passant, ils disent aimablement bonjour ou font un petit 
signe et accomplissent leur travail avec le sourire. Ce dernier point a cependant été épinglé par 
une des personnes interrogées pour qualifier d’incorrecte l’action de la police. Elle était 
choquée par le fait que de jeunes agents riaient trop en effectuant leur contrôle. Deux autres 
opinions négatives ont été attribuées à une absence d’uniformité de vision avec les autorités 
administratives au niveau des habitudes administratives pour pouvoir exercer leur métier 
conformément aux nouvelles dispositions du règlement de police ainsi qu’à des contrôles trop 
fréquents qualifiés d’agressifs. Dans les deux cas, il s’agit de prostituées d’origine 
équatorienne. Elles étaient surtout perturbées parce qu’elles avaient été menacées d’expulsion. 
Une des personnes interrogées a affirmé que la situation s’était améliorée. Le dernier avis 
négatif portait plus sur la fréquence des contrôles depuis le 1er octobre 2001 que sur les 
aspects qualitatifs de ceux-ci. Cette personne a déclaré qu’elle préférait ne pas voir de police 
dans ses locaux parce que cela chassait le client.  
À cet égard, il convient également d’apporter des nuances en ce sens qu'à quelques 
Équatoriennes près, toutes les prostituées qui ne satisfaisaient pas aux nouvelles dispositions 
avaient déjà quitté la zone de tolérance et nous n’avons dès lors pas pu avoir une idée de la 
manière dont elles étaient traitées par la police. À Anvers, il était d’usage que les prostituées 
aillent se présenter à la section des moeurs lorsqu’elles désiraient exercer pour la première fois 
leur métier en ville. Sur les 24 prostituées qui ont déclaré être passées à la brigade des moeurs 
pour un contrôle, sept l’ont fait de leur propre initiative. Outre le contrôle de leurs documents 
d’identité, dans 21 cas, on aurait également pris leurs empreintes digitales et dans 19 cas, on 
les aurait photographiées. Quinze jeunes femmes ont déclaré avoir été entendues et 2 ont dû 
présenter leur contrat de bail.  
Sur les 13 personnes interrogées qui ont déjà demandé une intervention de police, 10 ont 
trouvé que le délai d’arrivée était de raisonnable à très bon. Dans 3 cas, la police était sur place 
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quasiment de suite, dans 3 autres cas assez rapidement (de 5 à 10 minutes), dans 2 cas dans 
les 10 minutes et dans 2 autres cas après 20 à 30 minutes. Il n’y a eu qu’un seul cas où la 
police ne s’est pas rendue sur place et dans un autre cas, le délai d’attente a été fort long. Dans 
le premier de ceux-ci, la cause de l’appel était un homme « qui tambourinait violemment à la 
vitrine » (sic). Après deux heures d’attente, la police a elle-même pris contact par téléphone afin 
de demander si une intervention était toujours nécessaire. Dans l’autre cas, il faut signaler qu’il 
s’agissait d’un véhicule garé sur le trottoir devant la vitrine de la prostituée et que l’on pouvait 
difficilement qualifier cet appel de prioritaire. 

1.1.2 Impact de la nouvelle politique 

L’image de la criminalité dans ce quartier qui a été esquissée avant que l’initiative précitée ne 
soit lancée fait état de la présence en quantité de souteneurs étrangers, surtout albanais, qui 
adoptaient une attitude menaçante dans le but de reprendre des vitrines. Outre la criminalité 
liée à la prostitution, il était également fait état d’une criminalité marginale telle que le 
bonneteau, les cas de clients détroussés, de vandalisme, d’agressions et de bagarres. Un 
certain nombre de prostituées ont déclaré que c’est pour cette raison qu’elles avaient quitté le 
quartier mais qu’elles y étaient revenues parce que la sécurité s’y étaient améliorée. La 
perception de l’impact de la nouvelle politique menée depuis le 1er octobre 2001 et en particulier 
l’installation d’un bureau de police dans le quartier est dès lors généralement positive. La majorité 
des personnes interrogées considère que cette initiative est même très bonne et que cela donne 
un sentiment de sécurité. Outre le retour des prostituées qui avaient fui le quartier, d'autres jeunes 
femmes ayant appris que le quartier serait désormais sûr sont venues de Gand et d’Ostende. 
D’après un certain nombre de personnes interviewées, depuis le 1er octobre 2001, on constate 
également une évolution dans la clientèle. L'ancienne clientèle de Belges et autres européens, 
qui évitait également le quartier, est aujourd’hui revenue parce qu’elle se sent à nouveau plus 
sécurisée. Seules trois personnes interrogées ont souligné le fait que la présence policière 
effraierait les clients sous le prétexte que leur anonymat serait menacé. 

Des critiques ont été émises concernant l'absence de campagne d'information préalable à 
l'intention des personnes concernées, qui n'auraient appris l'existence de cette initiative que par 
la presse. Une personne interrogée de nationalité néerlandaise a enfin déclaré que la police 
était correcte mais distante. En s’entretenant davantage avec les filles et en leur posant des 
questions, la police percevrait mieux ce qui se passe dans le quartier, estime-t-elle. 

Le sentiment d’insécurité précité peut, du moins en partie, être confirmé par les résultats de 
notre enquête. Alors que dans l’après-midi, l’atmosphère pouvait être qualifiée de bonne, le 
soir, elle était nettement plus chargée voire menaçante. Ce sentiment d’insécurité, subjectif ou 
non, était dû en grande partie à la présence en nombre de personnes apparemment d’origine 
nord-africaine qui circulaient généralement par petits groupes. Un certain nombre de filles ont 
souligné le comportement agressif de ces groupes, qui restent collés aux vitrines, crachent, font 
des gestes obscènes ou de l’intimidation directe. Ces pratiques chassent en effet le client. Lors 
d’un entretien ultérieur avec des membres de la brigade des moeurs qui, le même soir, avaient 
effectué une ronde dans le quartier, ceux-ci ont déclaré qu’ils avaient également perçu cette 
atmosphère. À la section des moeurs, on tient compte de l’éventualité que ces petits groupes 
travailleraient sur ordre du milieu albanais dans l’intention de créer un climat d’insécurité pour 
pouvoir récupérer les vitrines. 

1.2 LA POLICE FACE AU PHÉNOMÈNE DE LA PROSTITUTION EN VITRINE 

Au moment de notre enquête, la cellule Schipperskwartier (entre-temps devenue cellule 
prostitution) se composait de dix inspecteurs et de deux cadres dirigeants. Le potentiel complet 
de la cellule a été mis en oeuvre pour la quatrième phase du plan politique en matière de 
prostitution. Les missions de la cellule consistent en des patrouilles pédestres dans le 
Schipperskwartier et en des contrôles sur les prostituées présentes ainsi que sur les personnes 
suspectes en train de déambuler. Il faut toujours au minimum 50 % du personnel par équipe dans 
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le Schipperskwartier. Avant le 1er octobre 2000, les contrôles étaient effectués par petits groupes 
de deux agents – les policiers n'étant pas autorisés à pénétrer seuls dans une carrée – et les 
procès-verbaux étaient dressés sur la base d’un certain nombre de nouveaux articles ajoutés au 
règlement de police. Simultanément, les propriétaires des locaux de prostitution situés en dehors 
de la zone de concentration ont été invités à une réunion de manière à leur fournir des 
explications et à les prier d’arrêter volontairement cette activité. Si aucune suite n’était donnée, 
procès-verbal était dressé et les démarches étaient entreprises pour procéder à une fermeture 
forcée. De plus, un contrôle était exercé tant par les services de recherche afin d’avoir une vue 
sur le milieu et la criminalité marginale que par des agents en uniforme dans un but de 
dissuasion. 

Pour contrôler les carrées, il fallait toujours au minimum un membre des cellules de la zone 
(Schipperskwartier et/ou Falcon), nettement plus familiarisé avec les documents d’identité et de 
séjour qui sont présentés. Les personnes suspectes remarquées dans le quartier et qui 
continuent à déambuler sont soumises à un contrôle d’identité et à une fouille de sécurité. 

À la demande de la section locale de recherche, on a procédé à l’inventaire des prostituées au 
moyen d’une base de données approuvée par la Commission pour la protection de la vie 
privée. Dans ce fichier ont été enregistrés l’identité et le lieu de travail ainsi qu’une photo 
digitale prise sur place ou au bureau de police. Il s’agit d’un fichier manuel qui a été scanné et 
transmis sous forme digitale au Carrefour d'information d'arrondissement (CIA). L’initiative 
s’avère toutefois difficilement réalisable en raison de la grande mobilité des prostituées. 

La quatrième phase du plan politique en matière de prostitution a été lancée le 1er octobre 2001. 
Elle a commencé par une invitation de départ volontaire adressée aux prostituées qui n’étaient 
pas en règle par rapport au nouveau règlement de police. Si aucune suite n’y était donnée, il 
s’ensuivait une arrestation administrative. Un des responsables policiers est conscient de 
l’impasse que cela constituait pour certaines prostituées qui n’étaient pas de nationalité 
européenne et qui n’appartenaient pas au milieu du crime organisé. Le principe adopté est que la 
prostitution est un travail, que les demandeurs d’asile ne peuvent exercer aucune activité et que 
les autres ressortissants non européens doivent posséder une carte professionnelle ou une carte 
de travail. Le SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie refuse cependant de délivrer 
un tel document à des fins de prostitution.  
Les ressortissants de pays membres de l’Union européenne doivent posséder une attestation 
PECO à délivrer par le pays d’origine afin de pouvoir exercer une activité professionnelle en 
Belgique. Le problème à cet égard est que la plupart des ambassades ne connaissent pas cette 
attestation ou ne veulent pas la délivrer pour des activités dans la prostitution.  
Certains propriétaires de carrées ont essayé de susciter des incidents avec la police et ont 
parfois fait appel à des huissiers dans ce cadre. Les nombreux contrôles effectués au début de 
l’action seraient dus au fait que plusieurs équipes et services effectuaient ces contrôles. À 
l’avenir, il y aura une antenne de police dans le quartier mais sous une forme adaptée et non 
permanente en raison de problèmes de capacité. Ce dernier point a été résolu en 
communiquant aux prostituées un numéro de gsm qu’elles peuvent appeler 24h/24 et ainsi 
transmettre des informations tout en conservant leur anonymat. On a constaté que les 
prostituées n’hésitent pas à venir poser spontanément des questions, ce que la police 
considère comme positif. 

L'ancienne cellule Falcon, qui se composait de onze inspecteurs et d'un cadre dirigeant, a pris 
part à temps partiel à l'exécution de la phase 4. Sa tâche consistait principalement à lutter 
contre les commerces illégaux et les formes de criminalité organisée sur la Falconplein et aux 
alentours de celle-ci, soit une zone qui jouxte le Schipperskwartier. Ses activités la mettait donc 
bien au courant des problèmes de travail illégal et de séjour illégal. 

À la section moeurs du service de recherche locale, quatorze policiers sont chargés de suivre le 
phénomène de la prostitution et de la traite des êtres humains. Cette section dispose depuis six 
ans d'une banque de données digitale couverte par deux licences et approuvée par la 
Commission pour la protection de la vie privée. Elle est autant destinée à un usage interne que 
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pour le CIA, qui reçoit des informations par ce biais. Pour ce qui est de son contenu, ce fichier a 
évolué à la suite de demandes de renseignements émanant de services de police et du 
parquet. Il existe également des protocoles de collaboration avec la cellule Traite des êtres 
humains du Service judiciaire d'arrondissement (SJA). 

Les contrôles des prostituées font partie des tâches de base de la police au niveau de la zone 
et ne relèvent plus tellement de la section recherche. Celle-ci n’effectue plus de contrôles 
systématiques, mais seulement des contrôles ciblés sur la base d’informations reçues. La 
section de recherche axe davantage ses activités sur la fonction de confiance et sur les 
entretiens avec les nouvelles prostituées invitées à cet effet. À cette occasion, on leur rappelle 
leurs droits et devoirs et on établit une fiche digitale dont une copie est transmise sur disquette 
au CIA. Chaque interview fait aussi l’objet d’un procès-verbal d’informations destiné au 
magistrat chargé de la lutte contre la prostitution.  
Il est demandé aux prostituées si elles acceptent d’être photographiées. Cette demande est 
motivée par le fait que c’est dans leur propre intérêt afin de pouvoir prendre les mesures de 
recherche adéquates en cas de disparition éventuelle. La prise des empreintes digitales a 
également lieu sur une base volontaire. Il est fait état de leur consentement dans le procès-
verbal. Le service de recherche ne prend aucune photo sur place. 

Les enquêteurs affirment que l’application de la loi Franchimont pose parfois problème. Les 
souteneurs savent en effet que les filles se rendent au bureau de police et qu’elles reçoivent 
une copie de leur audition. Auparavant, les prostituées qui venaient se présenter étaient 
entendues dans le cadre de la fonction de confiance. On y a renoncé pour la raison précitée et, 
aujourd’hui, ces auditions ont été remplacées par un « entretien d’information » dont procès-
verbal est établi ultérieurement. Les fonctionnaires de police utilisent aussi un questionnaire en 
langue anglaise pour les auditions plus approfondies de prostituées étrangères. Un autre 
problème est de nature financière, à savoir le paiement des honoraires des interprètes. 
Les empreintes digitales sont conservées par le service de recherche lui-même ainsi que par le 
CIA. L'objectif est de créer une seule banque de données dès que le CIA pourra assurer une 
permanence de 24h/24. Une dernière donnée intéressante réside dans le fait que la police 
d’Anvers dispose d’un service de rapatriement. Une équipe de huit agents est en permanence 
disponible. Ce groupe mobile s’occupe de l’encadrement et dispose d’un véhicule cellulaire 
pour huit personnes. 

1.3 ÉLÉMENTS DE CONCLUSION 

Les contrôles satisfont au schéma des attentes selon lequel leur fréquence diminue à mesure 
que les prostituées sont connues de la police. Les interventions de la police sont correctes, tant 
lorsqu'elle exécute sa fonction de contrôle que lorsqu'elle répond à des appels. La présence 
policière est considérée comme un facteur crucial pour la sécurité et la viabilité du quartier. La 
majorité des personnes interrogées souhaite une présence policière accrue. Cela étant, la 
préférence va aux policiers en civil, les policiers en uniformes risquant de chasser le client. 

La politique anversoise en matière de prostitution – surtout la dernière phase dont question 
supra – a produit un impact indéniable sur le phénomène. L’approche multidisciplinaire et 
coordonnée surtout semble porter ses fruits. L'installation d'un bureau de police dans le 
Schipperskwartier et la permanence 24h/24 ont favorablement influencé l'évolution des chiffres 
de la criminalité et ont remporté un franc succès auprès des prostituées. 

Il a été constaté par ailleurs que les autorités administratives n'ont aucune vision uniforme 
quant à la question de savoir si la prostitution peut être considérée comme un travail. C’est ainsi 
que les prostituées ne peuvent prétendre à la sécurité sociale parce que l'Office concerné ne 
reconnaît pas la prostitution comme une profession. 
Le SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie considère certes la prostitution comme 
un travail, mais refuse manifestement de délivrer aux prostituées les documents ad hoc pour 
leur permettre d'exercer leur métier (cf. l’exemple d’une prostituée équatorienne au cours de notre 
enquête), ce qui fait qu’en pratique, ces personnes se retrouvent dans l'impasse. 
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La police, se fondant sur les dispositions d’un règlement de police communal, exige une carte 
professionnelle ou un permis de travail, mais les autorités administratives qui doivent les 
délivrer les refusent dès lors qu’il s’agit d’exercer une activité relevant de la prostitution. 

2 GAND 

2.1 TRAITEMENT DES RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE 

2.1.1 Profil des prostituées interviewées 

Schéma 3 : Nationalité des prostituées 
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Schéma 4 : Nationalité des prostituées exprimée en % 

Nationalités en %

49%

14%

9%

14%

14%

Belge

Française

Ghanéenne

Diverses

Indéterminée
 



 27 

Schéma 5 : Durée de l'activité dans la profession 
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2.1.2 Perception de la police et des mesures de contrôle 

Il ressort de l’aperçu ci-après que les services de police effectuent en moyenne un contrôle par 
mois. Cette fréquence est confirmée par les données recueillies concernant le délai écoulé 
depuis le dernier contrôle. Il convient cependant d’examiner avec circonspection les moyennes 
relatives à la durée de l’occupation dans le bar contrôlé et la durée de l’activité dans la 
profession. Il y a en effet d’énormes extrêmes dans les réponses. C’est pour cela que l’on a 
également calculé la médiane et le mode qui rendent un profil plus précis. 

Tableau 3 : Contrôle des prostituées 

 
 

Âge Occupa-
tion dans 

le bar 

Pratique 
dans la 

profession 

Délai 
depuis le 
dernier 
contrôle 

Contrôles 
par an 

Moyenne 33 9 mois 28 mois 35 jours 12 

Médiane 32 6 mois 2 ans 16 jours 12 

Mode 25 1 mois 2 ans 30 jours 12 

Bien qu’à notre avis, le pourcentage des personnes interrogées à même de répondre à toutes 
les questions était trop faible pour permettre un traitement statistique scientifiquement étayé de 
ces données, nous avons quand même effectué une recherche de corrélations possibles entre : 

(1) nationalité et délai depuis le dernier contrôle : 0,195 ; 
(2) nationalité et nombre de contrôles par an : 0,325 ; 
(3) nombre de mois d’activité et délai depuis le dernier contrôle : 0,187 ; 
(4) nombre de mois d’activité et nombre de contrôles par an : 0,014 ; 
(5) nombre de mois d’activité et délai depuis le dernier contrôle : -0,109 ; 
(6) nombre de mois d’activité et nombre de contrôles par an : 0,713. 

On constate une légère corrélation entre la nationalité et le nombre de contrôles par an, ce qui 
permettrait d’en déduire que les jeunes femmes de nationalité belge sont moins fréquemment 
soumises à un contrôle. Il s’avère par ailleurs qu’il y a une forte corrélation entre la durée de 
l’exercice de l’activité et le nombre de contrôles par an, ce qui contredit notre hypothèse selon 
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laquelle on serait moins souvent soumis à un contrôle à mesure que l’on travaille plus 
longtemps dans la profession. 

En ce qui concerne la manière dont l’action de la police est perçue : 

Tableau 4 : Perception de l'action policière 

 Réponses Pas d’opinion 

La police intervient 
correctement 

27 8 

Patrouilles de police en 
suffisance 

11 

17 
Souhaite plus de 
patrouilles de police 

6 

Souhaite moins de 
patrouilles de police 

0 

A déjà fait appel à la 
police 

9 

 Temps d’arrivée trop 
long 

6 

Temps d’arrivée correct 4 

Aucune des personnes interrogées n’a jamais eu de problèmes à propos de la manière 
d’intervenir de la police. La majorité (27 personnes interrogées ou 75 %) a qualifié de correcte 
la manière d’agir de la police. Dix-huit personnes interrogées ont exprimé leur opinion à propos 
des patrouilles dans le quartier : onze d'entre elles ont trouvé qu’il y a suffisamment de 
patrouilles contre six qui ont estimé que les patrouilles pourraient être plus fréquentes. 
Personne n’a souhaité moins de patrouilles. Sur les neuf personnes interrogées qui ont déjà dû 
faire appel à la police, cinq ont estimé que le temps d’arrivée était trop long. Quatre ont trouvé 
qu’il était correct. Une des personnes interrogées a eu à ce propos une expérience positive et 
une expérience négative. 

Pendant les interviews, un certain nombre de serveuses ont déclaré qu’il y avait récemment eu 
de la part du milieu albanais des tentatives de se faire payer en contrepartie d’une 
« protection ». Grâce à l’efficacité de l’intervention de la police, elles ne seraient actuellement 
plus importunées par cette bande 

2.2 LA POLICE FACE AU PHÉNOMÈNE DE LA PROSTITUTION EN VITRINE 

Pour ses contrôles, l’unité MEPROSCH s'appuie sur un règlement communal du 16 février 1948 
relatif à l’exploitation de débits de boissons et à l’emploi de personnel féminin dans ces 
établissements. Cette réglementation permet de suivre l’emploi dans les bars, cabarets, etc. en 
imposant à l’exploitant l’obligation de déclarer le personnel féminin à la police dans les 48 
heures après l’entrée en service ou le départ de l’établissement. Lors de leur première entrée 
en service dans un bar situé dans le ressort de l’unité, les serveuses sont invitées au 
commissariat pour un entretien (cf. infra).  
Cette mesure vise un certain nombre d’objectifs : 

(1) faire connaissance avec les prostituées ; 
(2) les informer sur un certain nombre de droits et de devoirs et sur le fait qu'elles peuvent 

toujours s'adresser à l'unité pour une aide ou des informations ; 
(3) essayer de soustraire ces femmes au milieu ; 
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(4) rechercher et lutter contre les irrégularités en matière d'emploi. Le cas échéant, l’unité 
collabore étroitement avec l’Inspection du travail. 

Les efforts sont surtout axés sur la prostitution visible. Peu à peu se dessine une légère 
évolution vers la prostitution privée et les services d'escorte mais, jusqu’à présent, la police n’a 
qu’un faible aperçu de ce phénomène. Un des responsables formule quelques réflexions à 
propos du principe de rotation lors des contrôles en matière de prostitution, qui doit permettre 
de prévenir les abus de la part de la police. C’est, à son avis, un noyau permanent ayant une 
bonne connaissance de la législation et familiarisé avec le voisinage qui doit assurer la 
continuité, un système de contrôle mutuel devant éviter les abus. Grâce à une liberté au niveau 
du temps et de l’espace, n’importe quel membre de la police peut, à tout moment, effectuer un 
contrôle n’importe où. Il en résulte dès lors une sorte de contrôle mutuel parce qu’une équipe 
peut constater les manquements ou les dérapages éventuels d’une autre équipe. Cette façon 
d’agir explique éventuellement les commentaires de quelques jeunes femmes qui déclarent que 
parfois, il n’y a pas le moindre contrôle pendant tout un temps et qu’ensuite, ils se succèdent à 
bref intervalle, parfois même au cours d’une même semaine. 

Les contrôles ne sont effectués que par les seuls membres de l’unité MEPROSCH. Les agents 
de quartier et les membres du service d’intervention ne peuvent pas pénétrer dans les bars à 
moins que ceci ne soit expressément nécessaire dans l’exercice de missions qui font partie des 
tâches qui leur sont imposées. 

Les membres de l’unité MEPROSCH doivent être motivés et leurs antécédents font au 
préalable l’objet d’une enquête. Ils doivent s’en tenir à un certain nombre de règles : 

(1) le travail se fait toujours en équipe, jamais seul ; 
(2) il faut intervenir de manière uniforme ; 
(3) il faut adopter une attitude amicale et courtoise à l’égard des prostituées ; 
(4) les entretiens restent professionnels et ne durent pas plus longtemps que nécessaire ; 
(5) il n'est pas question de conclure des arrangements en échange de renseignements ; 
(6) il est interdit de consommer des boissons dans les bars ; 
(7) aucun contact n'est permis en dehors du service avec des prostituées ou d’autres 

membres du milieu. 

Les contrôles sont exercés : 
(1) à la demande de la direction de l’unité ; 
(2) à la requête du parquet du procureur du Roi ou de l’auditeur du travail ; 
(3) à la demande d’autres unités du corps de police à la suite de rapports d’information ; 
(4) à l'initiative de la direction de l’unité. 

Si l’exploitante du bar est propriétaire des locaux, une copie du contrat de bail est demandée. 
D’autres bars eux font l’objet de baux à temps partiel ou à temps plein. Le montant des loyers 
comporte généralement aussi une part de charges sociales. Le travail en plusieurs équipes 
successives est ici autorisé contrairement à Saint-Josse-ten-Noode. Dans la pratique, il y a 
deux sortes d’accords entre les exploitants et les serveuses : soit elles amènent elles-mêmes 
leurs boissons et conservent les bénéfices, soit elles reçoivent au préalable un certain 
pourcentage sur le chiffre d’affaire de l’exploitant/propriétaire.  
La police fait donc preuve de tolérance en cette matière mais exige que le règlement du travail 
soit respecté et contrôle sévèrement ce point. Lors de contrôles sur place, le registre du 
personnel est donc aussi examiné. 

Après déclaration de leur entrée en service par l’employeur, les serveuses sont invitées à 
passer au commissariat pour y avoir un entretien, lequel est mené par un membre féminin de 
l'unité. Ces conversations ont pour objectif d’informer les femmes à propos de leurs droits et 
devoirs, de leur faire savoir qu’elles peuvent s’adresser à la police en cas de problèmes – elles 
reçoivent à cette fin une petite carte comportant des numéros de téléphone utiles – et de 
recueillir des informations sur elles par le biais d’un questionnaire.  
Un objectif concret de l’entretien est de savoir si les femmes travaillent sous la contrainte ou de 
leur propre volonté. À cet égard, la serveuse concernée répond à un questionnaire, avec l’aide 
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d’un membre féminin de la cellule. Ce questionnaire détaillé porte non seulement sur des 
données concernant l’emploi mais aussi sur des renseignements d’ordre social et économique, 
des questions sur la formation suivie, des données médicales, etc. Les questions posées sont 
parfois de nature très personnelle mais, d’après le responsable, ces informations sont 
conservées dans l’intérêt de ces personnes elles-mêmes. Le chef de l'unité a déclaré avoir 
obtenu, pour la tenue de son fichier, l'accord formel et préalable du parquet, qui a quand même 
formulé une remarque à propos des questions relatives aux maladies sexuellement 
transmissibles (sida, syphilis). Elles ont néanmoins été maintenues. Le responsable motive ces 
questions en se référant au fait que le porteur de pareilles maladies peut commettre des actes 
punissables directement liés à son état de santé. Ce raisonnement, à notre avis, ne porte pas 
préjudice aux dispositions de l’article 7 de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de 
la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel25, qui prévoit que : 
« § 1er. Le traitement de données à caractère personnel relatives à la santé est interdit.  
§ 2. L'interdiction de traiter les données à caractère personnel visées au § 1er du présent article 
ne s'applique pas dans l'un des cas suivants :  
a) lorsque la personne concernée a donné son consentement par écrit à un tel traitement, pour 
autant que ce consentement puisse à tout moment être retiré par celle-ci […] 
[...]  
g) lorsque le traitement est nécessaire pour la prévention d'un danger concret ou la répression 
d'une infraction pénale déterminée ;  
[...] 
§ 4. Le traitement des données à caractère personnel relatives à la santé peut, sauf dans le cas 
d'un consentement écrit de la personne concernée ou lorsque le traitement est nécessaire pour 
la prévention d'un danger concret ou la répression d'une infraction pénale déterminée, 
uniquement être effectué sous la responsabilité d'un professionnel des soins de santé ». 

Il peut difficilement être question, lors d'un contrôle de routine, d'un danger concret ou de la 
répression d'une infraction pénale déterminée. En outre, il faut également indiquer sur le 
questionnaire si l’on souffre de diabète ou d’épilepsie et mentionner d’éventuelles autres 
affections. Dans la pratique, il arrive au cours de ces entretiens avec les serveuses que 
certaines refusent parfois de répondre à des questions trop précises. Le cas échéant, on insiste 
tout en faisant preuve de compréhension, nous dit-on, et la question reste parfois ouverte. 
Après avoir rempli le questionnaire, on procède systématiquement au relevé des empreintes 
digitales et à des photographies. Les photos sont conservées au niveau local dans un fichier de 
l’unité qui ne serait pas accessible aux autres membres de la police de Gand ni à d’autres 
services de police et qui n’est jamais utilisé dans des enquêtes. Les empreintes digitales sont 
transmises par les canaux appropriés au service central PRINTACK.  
Bien que les jeunes femmes puissent refuser qu’on les photographie ou prenne leurs 
empreintes digitales, nous nous posons toutefois quelques questions à propos de ce type 
d’approche. Une photo et des empreintes digitales seraient destinées à faciliter l'identification 
au cas où une serveuse serait assassinée. Au regard de cet objectif, le moyen employé semble 
constituer une violation trop importante de la vie privée des serveuses, d’autant plus qu’un 
usage abusif de ces données n’est jamais à exclure. Si les photos sont conservées au niveau 
local, les empreintes digitales par contre aboutissent dans un fichier central26. 
Les remarques formulées ont entraîné une réaction immédiate de la police de Gand, qui a 
procédé aux ajustements nécessaires, notamment en mettant fin à la partie incriminée de la 
collecte d'informations. 

                                                
25

 Loi du 11 décembre 1998 transposant la directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 du Parlement européen et du 

Conseil relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement de données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données. (M.B. du 3 février 1999). 
26

 À la suite de ces observations, la police locale de Gand a immédiatement apporté les ajustements nécessaires, 

conformément à la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de 

données à caractère personnel. 
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L’unité se sert également de questionnaires standardisés relatifs au travail illégal, au 
proxénétisme et à la traite des êtres humains. En collaboration avec l’Inspection sociale et en 
accord avec l’auditeur du travail et un premier substitut du procureur du Roi, un exemplaire du 
questionnaire est adressé tant au parquet du procureur du Roi qu’à l’auditeur du travail. 

Il existe une concertation avec le Service Traite des êtres humains mais elle n'est pas régulière. 

L'unité MEPROSCH travaille de manière récurrente avec l'Inspection sociale. Généralement, on 
se limite à la constatation des principales infractions telles que l’absence de registre du 
personnel. Une copie de ces procès-verbaux est envoyée au SPF Emploi, Travail et 
Concertation sociale, qui demande généralement à l’auditeur du travail de vérifier si les choses 
ont été régularisées. 

Les possibilités d’accueil sont localement très limitées. Il n’y a pas de centre spécifique pour 
l’accueil et l’accompagnement des prostituées depuis que l’antenne locale de Payoke a cessé 
ses activités. Les victimes de nationalité étrangère sans résidence peuvent être dirigées vers 
des centres d’accueil spécialisés pour victimes de la traite des êtres humains : les asbl Payoke 
à Anvers, Pag-Asa à Bruxelles et Sürya à Liège. 

L’absence de possibilités d’accueil pour les femmes et victimes belges qui ont une résidence 
légale a été soulignée par un responsable local. Pour ces catégories, il n’existe aucune 
structure spécialisée. Les personnes concernées ne peuvent donc qu'échouer dans un centre 
d'accueil, qui n'est pas spécialisé et où le secret n'est pas garanti. D’après un responsable 
local, il faudrait créer un centre reconnu par l’État. Au Pieter Vanderdoncktdoorgang, un médecin 
effectue des examens préventifs portant sur des affections sexuellement transmissibles. Son 
cabinet médical a le statut d’une asbl dénommée « STOP ».  
Le fait que, depuis peu, les structures d'accueil ne seraient plus aussi fréquemment nécessaires 
serait dû essentiellement à l’approche proactive adoptée par l’unité. L’inscription préalable des 
serveuses et l’entretien précité au cours duquel les preuves de leur identité et l’authenticité de 
celles-ci sont également contrôlées, permettent d’exclure des pratiques malhonnêtes (travail au 
noir et illégaux). 

Un entretien avec un membre de l’unité MEPROSCH nous a appris que la police de Seraing 
utiliserait également pareil système mais avec l’obligation pour les serveuses de venir se 
présenter. Plusieurs membres du service de recherche de la police de Schaerbeek ont effectué 
un stage dans l'unité MEPROSCH. 

2.3 ÉLÉMENTS DE CONCLUSION 

Il est évident que l’unité MEPROSCH de la police locale de Gand contrôle très bien le quartier 
de la prostitution et maîtrise complètement la situation. Un objectif accessoire des entretiens est 
de convaincre les jeunes femmes de quitter la profession. L’unité signale dans son rapport 
annuel 2000 que cinq jeunes femmes ont quitté la prostitution à la suite de pareil entretien. Au 
cours de cette même année, 60 entretiens du même genre ont eu lieu, ce qui représenterait un 
taux de plus de 8 % qui, à notre avis, peut être qualifié de succès étant donné que ce n’est 
qu’un objectif secondaire.  
Bien que l'idée de base de l'entretien fût, à notre avis, très louable et même recommandable, le 
système devait être revu dans la pratique, plus particulièrement au niveau des questions 
relatives à la vie privée des tiers (conjoints, enfants, parents, etc.) et aux données d'ordre 
médical des intéressés.  
Il convenait de bien examiner le positif et le négatif de l’utilité de certaines questions. Si ce 
genre de données s’avère malgré tout intéressant, il faut trouver une solution conforme à la 
législation. Dès que la direction de l'unité MEPROSCH a été mise au courant de ces 
considérations, elle a suspendu la procédure en attendant l'instauration de mesures correctrices 
adéquates. 
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3 OSTENDE 

3.1 TRAITEMENT DES RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE 

Seules dix-neuf prostituées ont pu être interrogées durant notre enquête. Compte tenu de la 
faiblesse de ce nombre, nous n'avons pas procédé à un traitement statistique des données 
relatives à leur profil. 

En ce qui concerne leur perception de l’intervention de la police, nous obtenons les résultats 
suivants : 

Tableau 5 : Perception de l'action policière 

 Réponses Pas d’opinion 

La police n’intervient pas 
correctement 

1  

La police intervient 
correctement 

14 2 

Souhaite plus de 
patrouilles de police 

6  

Patrouilles de police 
suffisantes 

10 1 

Souhaite moins de 
patrouilles de police 

1  

N’a jamais fait appel à la 
police 

11  

A déjà fait appel à la 
police 

7  

Temps d’arrivée trop long 2 
 
 

Temps d’arrivée correct 5  

Il ressort de l’enquête que la police effectue suffisamment de patrouilles de jour dans la zone de 
tolérance. C'est ce qui appert des données chiffrées selon lesquelles dix prostituées déclarent 
qu’il y a suffisamment de patrouilles alors que six en souhaiteraient plus. Cette demande n’est 
pas due à une insuffisance actuelle mais indique qu’elles attachent beaucoup d'importance à la 
« sécurité ». Elles voient ces patrouilles d'un bon oeil en raison des problèmes qui se 
présentent surtout le week-end et la nuit avec des personnes en état d’ébriété, principalement 
des Anglais. Elles demandent d'ailleurs d’en augmenter le nombre durant ces tranches d'heure. 
Si cela fait partie des possibilités, elles préféreraient plus de patrouilles en civil afin de ne pas 
déranger les clients. Une seule prostituée fait remarquer qu’un plus grand nombre de patrouilles 
chassera les clients.  
Les prostituées qui exercent leurs activités dans la A. Belpairestraat nous ont appris que le 
week-end, dans la Langestraat adjacente, il y a en permanence une équipe de police. Ceci a, 
selon elles, un effet positif évident sur la criminalité dans le quartier chaud. De plus, il s’avère que 
leurs interventions sont correctes (14) ; deux prostituées ne se sont pas exprimées à ce propos 
parce qu’elles viennent à peine de s’installer dans la zone en question. Une prostituée considère, 
quant à elle, que la police n’intervient pas correctement mais elle précise sa réponse en déclarant 
qu’elle a un « nom » à la police parce qu’elle a déjà eu maille à partir avec elle pour faits de 
drogue.  
La majorité des prostituées n’a jamais eu recours aux services de police dans le cadre de 
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difficultés éventuelles. Sur les sept jeunes femmes qui ont fait appel à la police, cinq déclarent 
que les policiers sont arrivés rapidement tandis que deux ont estimé que le temps d’arrivée était 
trop long. 

3.2 LA POLICE FACE AU PHÉNOMÈNE DE LA PROSTITUTION EN VITRINE 

Le département recherche de la police locale comporte 18 fonctionnaires de police dont 4 font 
partie de la cellule Moeurs et Traite des êtres humains. Dans le cadre de la réforme des 
polices, un ancien gendarme a été adjoint à la cellule.  
Avant la réforme, les bars étaient exclusivement contrôlés par la police d’Ostende tandis que la 
BSR27 s'occupait des bars en dehors de la ville. 
D’après un des responsables, ses collaborateurs effectuent un ou deux contrôles par semaine 
dans le milieu. Toutes les trois semaines, il y a également un contrôle de nuit mais cela serait 
insuffisant. 
Le contrôle consiste généralement dans une vérification des documents d’identité et du registre 
du personnel. Des questions peuvent également être posées en ce qui concerne la situation 
familiale (mariée, enfants, etc.) et la raison pour laquelle la prostituée exerce cette profession 
(sous la contrainte ou non).  
Ce n’est qu’en cas de constatation de faux documents d’identité que la prostituée est amenée 
au commissariat de police, où la procédure habituelle est appliquée : identification plus 
poussée, audition, prise d’empreintes digitales.  
La police d’Ostende ne tient aucun registre spécifique des contrôles effectués dans le milieu de 
la prostitution mais elle utilise le Projet informatique de police (PIP) pour y enregistrer les 
contrôles sous la rubrique « Communications ». Ce modèle « Communication » n’est complété 
que lorsque l’on a affaire à une nouvelle prostituée ou lorsqu’une prostituée quitte un bar. De 
plus, pour chaque « bar » est prévue une chemise contenant des informations sur toutes les 
serveuses qui y ont travaillé, avec mention du début et de la fin de leurs activités. À l’avenir, 
l’objectif est de tenir un journal informatisé de sorte que l’on puisse à tout moment vérifier quels 
contrôles ont été effectués. 

Il existe une étroite collaboration avec d'autres services. Quelque deux actions par an sont 
organisées avec l'Inspection sociale à la demande de la cellule Moeurs et Traite des êtres 
humains. Ces initiatives se sont traduites par une bonne coopération et des résultats 
intéressants. L’échange d’informations entre les deux services s’effectue par l’entremise du 
parquet. C’est ainsi qu’une copie d’un procès-verbal est toujours demandée via le parquet. 
Dans le cadre d’un projet de l’administration communale concernant la prostitution (cf. supra), 
les contrôles ont été effectués en collaboration avec l’Inspection des denrées alimentaires et les 
inspecteurs de la TVA. 
En plus des contrôles effectués par le département recherche, d’autres sont menés par les 
équipes d’intervention sur la base d’infractions au règlement de police communale. 

Tous les mois se tient une réunion sur la traite des êtres humains sous l'impulsion d'un substitut 
du procureur du Roi de Bruges. 
Chaque mois aussi, le responsable policier reçoit un rapport de son équipe sur les activités 
effectuées et le présente à son tour lors de la réunion sur la traite des êtres humains. 

4 SCHAERBEEK 

4.1 TRAITEMENT DES RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE 

Schaerbeek compte cinquante-huit carrées principalement concentrées dans la rue d'Aerschot. 
Deux bars se situent encore dans la rue du Quatrecht et un rue Rogier. Ils sont ouverts 24 
heures sur 24 et 7 jours sur 7. Il faut rappeler qu’une partie des rues Linné et des Plantes, bien 
que située sur Schaerbeek, fait partie du « quartier » de la prostitution de Saint-Josse-ten-
Noode. Cinquante prostituées ont été rencontrées lors des contrôles. 

                                                
27 

 Brigade de surveillance et de recherche de l'ancienne gendarmerie. 
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Schéma 6 : Classement par nationalité des prostituées ayant formulé des remarques 

Nombre de personnes ayant formulé des remarques, par nationalité
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Il ressort qu’aucun réel reproche n’a été formulé par les prostituées à l’encontre des services de 
police. Sur les cinquante personnes rencontrées, vingt ont néanmoins exprimé des doléances, 
qui peuvent être classées en trois catégories (certaines de ces personnes ayant émis des 
doléances qui rentrent dans deux ou trois de ces catégories) : 

(1) la présence policière dans le quartier est insuffisante, principalement durant le week-
end, et il n’y a pas assez de contrôles dans les rues ; des dégradations aux véhicules 
peuvent ainsi se commettre librement (douze déclarations en ce sens) ; 

(2) les interventions en cas de problème sont tardives (six déclarations dans ce sens) ; 
(3) il existe un sentiment d’insécurité dans le quartier, lié à la présence de bandes de 

jeunes (3 déclarations en ce sens). 
Il importe également de signaler que d’autres personnes ont fait des déclarations allant dans le 
sens opposé, estimant par exemple que plus de contrôles feraient fuir la clientèle. Ces 
réclamations sont principalement émises par des femmes européennes. Mises à part ces 
doléances, l’action des services de police n’est pas mal perçue dans le quartier. 
Plusieurs femmes se sont également plaintes de la présence croissante d’Albanaises dans le 
quartier, source de tensions latentes.  
Nous avons également constaté que la rue d'Aerschot est divisée en « secteurs », les premiers 
étant occupés plus spécialement par des femmes de l’Europe de l’Ouest ou de l’Est, le dernier 
secteur en s’éloignant de la gare du Nord, par des femmes africaines. Les pièces d’identité 
présentées nous ont souvent paru « douteuses » (Grèce, Italie, Portugal, Espagne et 
Allemagne). Nos soupçons devaient se confirmer par la suite.  
Dans la grande majorité des carrées, le registre du personnel existe bel et bien et est 
régulièrement contrôlé par les services de police. La police locale n'appose cependant jamais 
son visa et la police fédérale ne le fait que parfois, de sorte que l'on n'a pas pu nous montrer 
sur place que ledit contrôle avait effectivement eu lieu. 

4.2 LA POLICE FACE AU PHÉNOMÈNE DE LA PROSTITUTION EN VITRINE 

En 1998, la brigade judiciaire a recentré ces actions sur deux priorités : le trafic de voitures et la 
traite des êtres humains. Au moment de l'enquête, une équipe de sept personnes consacrait la 
majeure partie de son temps à ces deux problématiques. 
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Un commissaire responsable nous a confié que les actions susmentionnées ne portaient pas 
encore vraiment leurs fruits en ce sens que pour une fille « sauvée », il en arrivait dix de plus et 
que pour un proxénète « éliminé », dix autres faisaient leur apparition. Il faut également savoir 
qu’on s’efforce de limiter ces quartiers aux policiers « spécialisés » dans la mesure où l’on 
appréhende de mettre en contact d’autres policiers (ex. inspecteurs de quartier) avec le milieu 
de la prostitution, éminemment dangereux pour l’intégrité des services de police.  
La bonne collaboration entre les services des polices locale et fédérale a été soulignée par 
l’intéressé. Des contacts existent avec les comités de quartier, Pag-Asa (ceci a été confirmé par 
la suite) et Espace P. Dans ce dernier cas, les échanges sont restés fort limités, cette dernière 
association nous étant décrite comme relativement « anti-police ». 

En ce qui concerne l’absence de visa sur le registre du personnel et la tenue d’une 
documentation informatisée, il nous a été répondu qu’une « fiche de contrôle type » est utilisée 
lors de chaque contrôle. C’est pour cette raison qu’il n’est pas jugé utile de viser ledit registre. 
Les renseignements repris sur cette fiche servent à l’alimentation d’une banque de données 
sous « Access » reprenant déjà 1 569 personnes et 4 000 contrôles.  
Cette banque de données, connue du parquet de Bruxelles, ne semblait pas avoir été déclarée 
à la Commission de la protection de la vie privée. Pour plus de facilité, une disquette et un 
formulaire servant à la déclaration des banques de données ont été remis au responsable. Le 
nécessaire devrait donc être fait dans ce sens. La banque de données en question a fait l'objet 
d'une vérification sur la base d'un échantillon d'une dizaine d'identités relevées lors de 
l'enquête. Elles figuraient bien dans la banque de données avec les renseignements qui y 
étaient associés.  
Des photographies des personnes ne sont prises qu’en cas d’établissement d’un dossier 
judiciaire connexe ou à la demande d’un magistrat. La banque de données précitée permet 
également l’édition des formulaires uniformes (FU) n° 1, ainsi établis quasi automatiquement.  
L'existence d'un plan prévoyant l'implantation d'un commissariat de proximité nous a été 
confirmée28. 

4.3 ÉLÉMENTS DE CONCLUSION 

Il ressort de ce qui précède que la police locale contrôle régulièrement et effectivement la 
prostitution dans ce quartier. Elle est soutenue, pour ce faire, par une documentation 
informatisée qui est systématiquement et correctement actualisée. Cette banque de données 
n'avait pas été déclarée aux autorités compétentes mais la situation a entre-temps été rectifiée. 
Les renseignements repris dans ce traitement automatisé sont totalement en rapport avec 
l’exercice dudit contrôle. 
Il semble qu’à Schaerbeek, l’exemple gantois ait une influence considérable et représente le but 
à atteindre. L’action de la police locale se déroule de manière nettement plus intégrée qu’à 
Saint-Josse-ten-Noode (projet Rousseau, autres services de police, Espace P, Pag-Asa, 
parquet, etc.). 
Une réelle sensibilité à la problématique des victimes de la traite des êtres humains semble 
s’être développée au sein de ce service, ce qui a mené à entamer une recherche proactive 
« MILAN » sous le contrôle du parquet de Bruxelles. Elle a également changé le regard des 
policiers spécialisés par rapport aux prostituées, désormais considérées comme victimes et non 
plus comme « auteurs » de faits répréhensibles. Cette nouvelle sensibilité pour la question 
paraît également s’étendre de plus en plus au sein des services de police. 

5 SAINT-JOSSE-TEN-NOODE 

5.1 TRAITEMENT DES RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE 

Il est d'emblée apparu lors de notre enquête que les résultats variaient sensiblement selon les 
femmes interviewées. Les plus anciennes, d’origine européenne, nous disent avoir une vision 

                                                
28

 Voir rapport n° 15440/2001 sur Saint-Josse-ten-Noode. 
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relativement positive de l’action des services de police. Il ressort clairement que c’est 
principalement l’ex-police communale qui exerce le contrôle sur les activités de prostitution 
dans le quartier. Les doléances formulées ne portent généralement pas sur ce contrôle en 
particulier. Il s’agit plutôt d’un sentiment d’insécurité et d’un manque de présence policière dans 
les rues. Les intéressées se plaignent du climat qui règne dans ce quartier, par exemple des 
vols répétés dans les véhicules des « clients », qui nuiraient à leur activité. On n’y verrait pas 
souvent de véhicule de police en patrouille et les délais d'arrivée sur place, quand il est fait 
appel à la police, seraient trop longs. Une anecdote nous est racontée : lorsqu’une bagarre 
opposant de nombreux jeunes a éclaté dans la rue, seul un véhicule de police est arrivé sur les 
lieux et les deux agents se seraient abstenus d’intervenir en attendant que « ça se calme ». 
Les prostituées d'origine africaine que nous avons interrogées nous ont répondu de manière 
brève, neutre et uniforme, de sorte que l'on peut supposer qu'elles se sont « briefées » par 
téléphone après le premier entretien. 

5.2 LA POLICE FACE AU PHÉNOMÈNE DE LA PROSTITUTION EN VITRINE 

Un membre de la police fédérale était également présent lors de l'entretien avec l'un des 
responsables en cette matière. Bien que le contrôle proprement dit soit effectué par la police 
locale, une collaboration existe entre ces services. 

Le service compétent a recensé 101 carrées à Saint-Josse et 41 sur Schaerbeek. Pour des 
raisons de fonctionnalité, la brigade judiciaire de Saint-Josse s’occupe également de la partie 
située sur Schaerbeek. 

Nous avons pu constater qu’une documentation existe sur les femmes qui « travaillent » ou ont 
travaillé dans ce quartier ainsi que sur chacune des carrées. Nous avons vérifié qu’un 
échantillon (12 personnes) de femmes identifiées lors de notre opération était repris dans cette 
documentation, et cela aux adresses où nous les avions rencontrées.  
Les membres de la brigade judiciaire parcourent ce quartier et complètent la documentation 
avec les nouvelles venues. Ils se limitent à une simple prise de contact avec les « habituées » 
de longue date. Peu avant notre enquête, une opération a été menée dans le quartier des rues 
de Brabant et d’Aerschot afin de réprimer la prostitution de mineures dans la rue. Plusieurs 
jeunes filles d'origine nigériane y ont été découvertes et prises en charge au prorata des places 
disponibles dans les institutions des deux Communautés concernées. 

Seules les femmes étrangères faisant usage de faux papiers sont expulsées. Les autres sont 
systématiquement relaxées par les autorités et peuvent continuer à exercer leur activité. 
Les agents de quartier se limitent à des contacts moins spécialisés et font éventuellement 
rapport à la brigade judiciaire. Ils procèdent également aux relevés nécessaires à la perception 
des taxes communales instituées en la matière. En ce qui concerne le manque de présence 
policière en général, il nous est signalé que par moment, une patrouille seulement assure les 
interventions et la surveillance du territoire à Saint-Josse-ten-Noode. Si celle-ci est occupée par 
une première intervention, le délai d’attente en cas d’appel peut considérablement s'allonger et, 
partant, la surveillance du territoire ne peut plus être garantie. 

5.3 ÉLÉMENTS DE CONCLUSION 

Nous avons pu constater que ce quartier est en pleine évolution, les prostituées belges ou 
européennes laissant la place à des femmes africaines généralement plus jeunes. Il s’ensuit 
une certaine tension entre les deux factions et leurs partisans respectifs. 
La police locale, plus particulièrement via son service de recherche, assure 
consciencieusement le contrôle de la prostitution dans le quartier. Elle alimente correctement la 
documentation, qui est donc bien tenue à jour. Cependant, au vu des moyens disponibles, ce 
service n’agit que de manière réactive et quasi uniquement répressive. Il existe une demande 
en faveur d’une plus grande présence policière dans le quartier, notamment par des patrouilles 
pédestres, et un sentiment d’insécurité est bien présent dans ces rues.  
Une application des principes de police de proximité et une plus grande ouverture des services 
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de police permettrait d’améliorer la situation. Ainsi, si un réel partenariat existait avec les 
associations actives dans le milieu de la prostitution, il serait plus facile de faire comprendre à 
ces femmes les difficultés matérielles rencontrées. On pourrait également chercher de 
nouveaux modes d’action plus intégrés et améliorer ainsi la perception qu’elles ont de la police. 

6 LIÈGE 

6.1 TRAITEMENT DES RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE 

Pour cette enquête, un certain nombre de carrées ont été visitées : rue Varin (21 
établissements de style « bar »), rue de l’Agneau (35 établissements de style « carrée ») et rue 
du Champion (54 établissements de style « carrée »). Sur l’ensemble des établissements 
recensés, les membres de notre Service d'enquêtes n’ont pu rencontrer que 32 filles y 
travaillant. Un chiffre aussi faible s'explique par le fait qu'en arrivant dans les rues de l'Agneau 
et du Champion, les enquêteurs ont constaté que plusieurs vitrines s'étaient fermées après leur 
visite aux premiers établissements. De leurs rencontres avec les prostituées, il est apparu que 
presque tous les établissements employaient exclusivement des filles originaires de l’Est 
(Kosovo et Albanie). Ils ont également pu remarquer que la rue était fréquentée par des 
hommes visiblement originaires des Balkans, lesquels surveillaient tous les déplacements des 
membres du Service d'enquêtes dans le quartier. 

Parmi les prostituées d’origine étrangère, on dénombre des filles en provenance de pays 
africains (Sierra Leone et Nigeria). Celles-ci, lorsqu’elles peuvent présenter des documents 
d’identité, ne sont porteuses que d’ordres de quitter le territoire pour lesquels aucune mise à 
exécution n’a été entreprise jusqu’à présent, les voies de recours étant toujours en cours. 
D’autres prétendent ne pas être en possession de leurs papiers, sans pouvoir dire avec 
précision à quel endroit ils se trouvent. Une fille portant des documents italiens, mais originaire 
du Kosovo, a été rencontrée. Selon les informations recueillies au niveau de la police fédérale 
et de la police locale, de nombreuses filles de cette origine seraient titulaires de documents 
italiens dérobés lors d'un vol important commis à Milan29. Les filles de nationalité belge étaient, 
quant à elles, porteuses de documents en ordre. 

Dans la rue Varin de l'époque, la prostitution s’exerçait dans des établissements ayant la 
vocation première de bar, imposant de ce fait la tenue d’un registre du personnel. La présence 
obligatoire de ce livre dans le bar n'était pas régulièrement suivie. Les livres qui nous ont été 
présentés étaient cependant en ordre et visés par la police de Liège lors de ses passages. 
Au niveau des « carrées », les prostituées se sont plaintes du nombre insuffisant de contrôles 
policiers, qui pourtant permettraient d’établir l’illégalité des filles provenant de l’Est. La police se 
contenterait de patrouiller en rue de temps en temps et ne procéderait pas assez à des 
contrôles en profondeur. Il est signalé qu’après 21h30, plus aucune présence policière n’est 
visible alors que les filles prennent une pause vers 22h00 dans les « carrées »30. 
Les prostituées interviewées estiment que les rues de l’Agneau et du Champion sont 
progressivement envahies par le milieu albanais, qui vient y implanter ses filles et casser les 
prix. Elles se plaignent de la violence du milieu albanais ainsi que de la criminalité connexe 
(drogue et agressions). En dehors d’une absence de contrôles fréquents, les prostituées ne font 
état d’aucun grief particulier envers la police travaillant dans le secteur des « carrées ». 

                                                
29

 Les fausses cartes d’identité italiennes étaient basées sur des documents authentiques volés et falsifiés par la suite. 

Cette affaire fait l’objet de recherches en collaboration avec la police fédérale. 
30

 Quant aux contrôles de police ou à la présence policière dans le quartier, tout se déroule normalement. Suivant les 

moyens disponibles, les policiers effectuent des visites d'inspection bien au-delà de 23 heures.  

Il n’existe aucun ordre de service, ni directive particulière mais seulement un règlement communal bien peu 

coercitif en ce qui concerne certaines mesures à l’égard des prostituées (localisation, fenêtres obturées, interdiction 

de solliciter le client, etc.). Il serait inadéquat de prescrire des directives en cette matière. 
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Au moment de notre enquête, la problématique « albanaise » ne se posait pas dans la rue 
Varin31, la population de prostituées rencontrées était parfaitement contrôlée et de ce fait en 
ordre. L'action de la police dans ce quartier relève du contrôle de routine, sans incident majeur 
étant donné le type de population parfaitement intégré. Les prostituées sont conscientes d’une 
volonté politique d’interdire leurs activités dans cette rue à plus ou moins brève échéance. Elles 
ne connaissent les membres de la police fédérale déconcentrée de Liège que sur la base de 
dossiers spécifiques dans lesquels elles interviennent. Aucun contrôle systématique n’est 
réalisé par ces services, en accord avec la répartition des secteurs tel que défini 
précédemment. 

Cette étude a été actualisée en mars 2002, sur la base d'une enquête auprès des prostituées. La 
méthodologie utilisée pour ce faire était similaire à celle qui a servi en février 2001 et les résultats 
obtenus étaient sensiblement les mêmes. Cinquante-neuf personnes ont été interviewées, la 
plupart d'origine étrangère. 

Schéma 7 : Origine des personnes interviewées en 2002 

Origine des personnes interviewées en 2002
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6.2 LA POLICE FACE AU PHÉNOMÈNE DE LA PROSTITUTION EN VITRINE 

C’est la section moeurs de la police de Liège qui s’occupe de la prostitution au centre ville32, la 
périphérie étant du ressort des services de la police fédérale déconcentrée. 

La police de Liège a été retenue comme police pilote pour le projet proactif YAK (Yougoslaves 
– Albanais – Kosovars). Il s’agit d’un projet national géré au niveau des SPF Justice et Intérieur 
qui vise à rassembler un maximum d’informations sur la criminalité liée aux personnes de ces 
trois nationalités. La base de données ainsi créée est gérée au niveau de la police fédérale. Au 
moment de notre enquête, ce projet en était toujours à sa phase d'observation et aucune 
échéance n'avait encore été prévue pour passer à la phase d'action.  
Le procureur du Roi en personne organise tous les deux ou trois mois une réunion regroupant 
la police locale et la police fédérale afin de coordonner la lutte contre la prostitution.  
Le cadre légal et réglementaire est qualifié de suffisant par les policiers que nous avons 
rencontrés. Ils se plaignent cependant du manque de suivi administratif dans leurs actions, 
principalement au niveau de l’office des étrangers. Les filles en situation illégale se verraient 
délivrer un ordre de quitter le territoire qui, trop souvent, n’est jamais mis à exécution. 

                                                
31

 La police locale nous a signalé le fait que les bars de la rue Varin ne sont pas des lieux de prostitution mais des 

lieux où les filles poussent à la consommation. Bien que certaines privautés « ou gâteries » s’y produisent, obtenir 

une décision judiciaire basée sur l’exploitation de « maison de débauche » est très difficile. La dernière demande en 

date a été introduite par l'ex-PJ et remonte à 1997. Sur une quinzaine d’années, il y a seulement eu six ou sept 

condamnations. 
32

 Extrait du rapport n°20389/2000. 
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Une collaboration existe entre la section moeurs de la police de Liège et celles de Bruxelles et 
d'Anvers. D’autre part, les informations relatives aux prostituées sont régulièrement échangées 
de manière informatisée avec la police fédérale de Liège. Des contrôles sur les prostituées sont 
en principe organisés une fois par semaine, bien que cette fréquence ait baissé suite au travail 
supplémentaire occasionné par des dossiers judiciaires pris en charge par la section moeurs de 
la brigade judiciaire ou résultant d’un service de permanence.  
Le responsable de la brigade judiciaire relativise la dangerosité du milieu de la prostitution. 
Cette opinion est nuancée par le responsable de la section moeurs, qui estime quant à lui que 
la violence du milieu albanais gravitant autour de la prostitution est bien réelle. Ledit milieu 
exercerait même des pressions dans les cercles de la prostitution belge afin de faire main 
basse sur leur territoire.  
Il est à remarquer qu’à l’heure actuelle, tout le milieu de la prostitution étrangère serait géré par 
un Belge inculpé dans un dossier de proxénétisme. Celui-ci rachèterait de nombreuses 
« carrées » bien que, selon les vérifications effectuées, il ne dispose normalement pas des 
moyens financiers pour le faire. On peut penser qu’il agirait en sous-main pour d’autres 
personnes qui, en fonction de ses contacts, pourraient être d’origine albanaise. 

6.3 ÉLÉMENTS DE CONCLUSION 

La fermeture de certaines rues à la prostitution n’émane pas d’une volonté policière mais 
s’inscrit dans le cadre d’une action de l'administration communale, qui tente de circonscrire 
cette activité à deux rues. L’origine de la plainte initiale paraît être le fait d’une prostituée 
subissant des pressions de la part du milieu proxénète, qui tente de recaser ailleurs ses 
prostituées obligées d’évacuer les rues interdites depuis peu à la prostitution.  
Six policiers sont affectés au suivi du phénomène de la prostitution à Liège. Étant donné son 
importance – un chiffre de 250 « racoleuses » a été avancé –, il semble que l’effectif désigné à 
son contrôle soit nettement insuffisant pour être pleinement efficace. Bien que la rumeur 
colporte que nombre de prostituées d’origine albanaise seraient porteuses de papiers d’identité 
italiens provenant, selon toute vraisemblance, d’un vol important commis à Milan, aucune action 
spécifique n’a jamais été entreprise pour vérifier ces informations.  
Les contrôles de routine s'avèrent peu productifs. Nous partons en effet du principe que, pour 
qu’elle puisse être efficace, une action doit être mise en oeuvre de manière systématique au 
moyen d'effectifs importants, agissant en collaboration étroite avec la magistrature et l’Office 
des étrangers, dont des responsables devraient être présents à cette occasion.  
Une prostitution bien contrôlée aurait notamment pour effet que les filles se trouveraient dans 
une situation légale, offrant de ce fait moins de prise à la mainmise des proxénètes, de quelque 
origine qu’ils soient. 

7 CHARLEROI ET ENVIRONS 

7.1 TRAITEMENT DES RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE 

Une reconnaissance préalable a permis de dénombrer quelques 26 maisons closes dans la ville 
basse de Charleroi. Le quartier de la prostitution proprement dit est circonscrit rue Desandrouin, 
rue de la Fenderie, rue du Moulin et rue A. Peter. C'est là que l'on retrouve bars et carrées. En ce 
qui concerne les immeubles à carrées, les prostituées racolent les clients sur la voie publique. 
L'activité dans le quartier est permanente, les maisons closes étant ouvertes 24 heures sur 24 et 
7 jours sur 7. L'implantation géographique s'étend même au-delà du quartier de la ville basse. 
Nos équipes ont ainsi aussi visité les bars situés le long de la N5 (Bruxelles-Charleroi et 
Charleroi-Couvin), de la N4 (Bruxelles-Namur) et aux alentours de la N29 (Gembloux-Charleroi). 
Les maisons closes se trouvaient sur le territoire des communes de Charleroi, Gembloux, 
Gerpines, Gosselies, Les Bons Villers et Sombreffe. Pour des motifs opérationnels évidents, deux 
zones géographiques33 ont été visitées simultanément.  

                                                
33

 La première englobait la N4 et les alentours de la N29 tandis que la deuxième portait sur la ville basse de Charleroi 

et la N5. 
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Nous nous sommes entretenus avec 50 personnes, dont 4 ont refusé de collaborer. Les 46 autres 
ont répondu au moins partiellement à nos questions et ont formulé des observations, surtout en 
ce qui concerne l'action des services de police. 

7.1.1 Profil des prostituées interviewées 

Schéma 8 : Nombre de personnes interrogées par commune visitée 

Nombre de personnes interrogées par commune
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L'âge des personnes interrogées allait de 19 à 54 ans. 

Schéma 9 : Âge des personnes interrogées 

Âge des personnes interrogées
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La plupart des personnes sont nées en Belgique. 
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Schéma 10 : Origine des personnes interrogées 

Origine des personnes interrogées
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On a rencontré une ressortissante étrangère qui ne possédait aucun document d'identité. Six 
personnes ont présenté des pièces d'identité françaises et ne résidaient pas en Belgique. Deux 
passeports seulement ont été émis par un pays hors Union européenne. Enfin, 14 personnes 
disposaient de documents d'identité délivrés en Belgique (certificat d'inscription au registre des 
étrangers, certificat d'immatriculation, etc.). Aucun ordre de quitter le territoire accompagné d'un 
recours n'a été présenté à nos enquêteurs.  
Lorsqu'on a demandé à ces jeunes femmes si elles avaient déjà exercé ce genre d'activités 
ailleurs, la plupart ont répondu négativement et certaines se sont abstenues. 

Schéma 11 : Activités de prostitution antérieures dans un autre pays 
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La durée d'activité dans le secteur de la prostitution variait aussi fortement34. 

                                                
34

 D'après les déclarations des personnes interrogées. 
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Schéma 12 : Durée d'exercice de la prostitution 
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Parmi les jeunes femmes d'origine étrangère, 18 nous ont renseignés sur le moment de leur 
arrivée en Belgique. Quatre d'entre elles étaient en Belgique depuis moins d'1 an et six, depuis 1 
à 5 ans. On a constaté que toutes les jeunes femmes se trouvant depuis moins d'1 an en 
Belgique se prostituent depuis lors et le faisaient même avant à l'étranger. 

7.1.2 Perception de la police et des mesures de contrôle 

Dans 27 cas, les prostituées déclarent que les contrôles sont principalement effectués par le 
service de recherche local et dans 6 cas, par le SJA. Treize personnes n'ont pas pu ou voulu 
fournir d'autres renseignements. Les vérifications effectuées consistaient dans des contrôles de 
routine (identité, séjour, registre du personnel) mais dans 7 cas, il s'agissait de contrôles plus 
élaborés auxquels on procède lorsqu'une prostituée débute ses activités (prise de photographies, 
entretien, etc.). 

La fréquence des contrôles varie selon l'endroit mais dépend aussi du fait que la prostituée est ou 
non une « habituée » connue des services de police. 
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Schéma 13 : Fréquence des contrôles 
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Aucune des personnes interrogées n'a émis de plainte fondamentale à l'encontre de la police et 
de son action. Une personne (transsexuelle) a fait allusion à des remarques narquoises et même 
à une attitude blessante de la part d'un officier de l'ex-police communale et de membres de l'ex-
gendarmerie de Charleroi. Les faits dataient déjà de plusieurs années et l'intéressée ne souhaitait 
pas s'étendre sur le sujet. Indépendamment de cela, une personne s'est plainte de la lenteur des 
interventions, deux de l'insuffisance des patrouilles et une encore a expliqué que l'inspecteur de 
quartier avait « disparu » depuis la réforme des polices. Dans les trois derniers cas, les maisons 
closes se situaient en milieu rural. Deux autres personnes interrogées ont fait état d'un 
comportement un peu trop « curieux » de la part des agents de police en uniforme (surtout des 
ex-gendarmes).  
Trois personnes estimaient pour leur part que les patrouilles étaient trop nombreuses et que cela 
chassait le client. Une personne a même déclaré que la présence policière sur le terrain s'était 
améliorée depuis la réforme. Quatre ont qualifié les agents de police de gentils, de chouettes 
(dixit) ou ont estimé l'aide apportée comme étant bonne.  
Aucune corrélation n'a été établie entre les plaintes ou remarques formulées et l'origine ou l'âge 
des intéressées.  
Enfin, certaines jeunes femmes ont cité la toxicomanie et, surtout, la concurrence comme étant 
problématiques dans le quartier. 

7.2 ÉLÉMENTS DE CONCLUSION 

L'une des principales observations concerne les caractéristiques des personnes rencontrées. La 
majeure partie d'entre elles sont d'origine belge ou proviennent d'un pays de l'UE. Presque toutes 
(à une exception près) sont porteuses d'un document d'identité valable. La répartition en âge 
selon l'origine diffère complètement de ce que l'on peut observer dans l'agglomération bruxelloise 
ou à Liège.  
On peut en déduire que l'exploitation de la prostitution dans les endroits visités ne se fait pas de la 
même manière qu'à Liège et dans le quartier Nord de Bruxelles. Les quelques récriminations que 
nous avons enregistrées portaient essentiellement sur le fonctionnement et l'organisation des 
services de police en général35. 

                                                
35

 Note de synthèse « La prostitution » : une perception au travers des contrôles de la police ? 
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8 SERAING 

Quelque 15 prostituées ont été rencontrées lors de notre enquête sur le terrain. Elles étaient 
toutes belges ou provenaient d'un pays de l'Union européenne. Elles exerçaient leur activité 
depuis plusieurs années et la plupart s'étaient installées à Seraing depuis un peu plus d'un an. 
La réglementation en vigueur a un effet rassurant pour les prostituées. Elles se sentent 
« protégées » contre les bandes criminelles organisées telles que celles qui proviennent 
d'Europe de l'Est. Elles y voient aussi un instrument de régulation du marché ainsi qu'une 
protection contre les pratiques concurrentielles malhonnêtes. Elles se disent satisfaites de 
l'action de la police et de sa présence dans le quartier. 

9 SAINT-TROND 

9.1 TRAITEMENT DES RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE 

Vu que les résultats des entretiens avec les serveuses correspondent à ceux que nous avons 
obtenus dans les autres villes et qu'aucun rapport détaillé n'a été prévu pour le Parlement, nous 
n'avons pas procédé à des statistiques minutieuses mais avons simplement dressé un tableau 
de la situation et des tendances observées. 

La plupart des filles sont francophones et plus de la moitié viennent de Wallonie, plus 
particulièrement de Liège. Les contrôles de police ont lieu en moyenne trois à quatre fois par 
an, bien que certaines personnes interrogées fassent état de contrôles mensuels. Quelques-
unes ont le sentiment que les contrôles se font en fonction des problèmes qu'il peut y avoir avec 
certaines filles, notamment d'Europe de l'Est.  
Les documents d'identité sont en général vérifiés sur place, ainsi que le registre du personnel. 
Ni photographie, ni empreintes ne sont prises. Les contrôles sont le plus souvent effectués par 
la police locale, parfois en civil, parfois en uniforme, ou par des équipes mixtes. Le SJA mène 
de son côté des contrôles sporadiques. Diverses questions sont posées à cette occasion : 
depuis combien de temps les serveuses travaillent, combien elles gagnent, comment elles sont 
rémunérées. Si les contrôles peuvent parfois effrayer les clients, ils tiennent également les 
criminels à distance et renforcent par là le sentiment de sécurité des prostituées. Les contrôles 
semblent se dérouler de manière fluide et les contrôleurs sont qualifiés de sympathiques, 
d'aimables mais de fermes aussi. Ce sont souvent les mêmes policiers qui se chargent de ces 
contrôles. Une jeune femme préférerait être contrôlée par une autre femme. Une autre venant 
de Côte d'Ivoire déclare expressément que les policiers n'ont absolument rien de racistes 
lorsqu'ils effectuent leurs contrôles. Nous entendons également que celles qui sont en ordre 
administrativement n'ont rien à craindre. Les groupes criminels albanais ne posent pas trop 
problème, bien qu'ils soient présents sous le manteau. En témoigne l'offre régulière de filles 
albanaises, soit par téléphone, soit de manière plus organisée, par l'intermédiaire d'un 
proxénète qui vient les présenter sur place. Elles sont cependant déboutées par les exploitants 
des bars, qui ne peuvent pas les inscrire légalement. 

À trois exceptions près, les personnes interrogées estiment les patrouilles de police suffisantes. 
Plusieurs d'entre elles ont d'ailleurs déjà fait appel à la police : 

(1) une intervention envers un client difficile s'est déroulée correctement, l'homme a été 
emmené hors de l'établissement et la police s'est même préalablement enquis s'il avait 
payé ou non ; 

(2) procès-verbal a été dressé dans le cadre d'une intervention pour un client qui refusait de 
payer ses consommations ; la police était sur place dans les 10 minutes ; 

(3) une troisième fille a émis un avis très positif sur une intervention policière, pour laquelle 
elle a dû attendre 15 minutes ; elle l'a qualifiée de rapide ; 

(4) une quatrième a fait état d'un temps de réaction de 10 minutes et d'une intervention 
correcte qui s'est soldée par la rédaction d'un procès-verbal ; 

(5) une cinquième ne se souvenait pas du délai d'arrivée sur place mais a qualifié 
l'intervention de bonne ; 
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(6) une sixième a mentionné un temps de réaction de 5 minutes et une intervention 
correcte. 

Le quartier est perçu comme relativement calme sur le plan de la criminalité. Les contrôles 
d'alcoolémie sont ressentis comme positifs par les unes, qui disent avoir ainsi moins à souffrir 
de clients ivres, et négatifs par les autres, qui voient leurs clients s'en aller. Une jeune femme 
fait remarquer que la clientèle était meilleure dans le passé. Aujourd'hui, les prostituées sont 
confrontées à des Albanais, des Marocains et des Turcs qui viennent parfois proposer de la 
drogue. Le trafic de stupéfiants est ainsi le problème le plus souvent dénoncé dans un quartier 
qualifié pour le reste de paisible. 

Les exploitants de bars doivent tenir à jour une sorte de « registre municipal » et des photos 
d'identité doivent manifestement être remises aux autorités communales. Nous avons 
enregistré ici ou là une plainte à propos de la taxe exorbitante pour les propriétaires et des 
charges sociales qui s'alourdissent de plus en plus. La taxe en question augmente à 
concurrence du nombre de filles employées : 2, 4, 6 ou plus. La tenue vestimentaire des filles 
est aussi un point d'attention. Une réunion a été organisée à ce propos début 2002 avec les 
propriétaires des bars et les autorités administratives et policières. Dans le cadre de la politique 
menée par le bourgmestre, les prostituées ont la possibilité de passer un bilan de santé (non 
obligatoire). Un autre problème signalé concerne les exploitants des bars, qui subissent des 
pressions pour ne pas inscrire les filles qu'ils emploient. La plupart d'entre elles cherchent un 
« patron » qui ne les enregistre pas. Leur motivation n'a rien à voir avec un séjour illégal dans le 
pays. Ce sont généralement des femmes au foyer ou des demandeuses d'emploi qui cherchent 
à « arrondir leurs fins de mois » sans être cataloguées comme prostituées ni subir les contrôles 
des services d'inspection. 

9.2 LA POLICE FACE AU PHÉNOMÈNE DE LA PROSTITUTION EN VITRINE 

Depuis la réforme des services de police, une section « Police des étrangers » 
(Vreemdelingenpolitie) a été créée au sein de la police locale de Saint-Trond, avec pour 
mission de s'occuper du suivi des questions relatives à la traite et au trafic d'êtres humains, aux 
demandes d'asile, au travail et aux séjours illégaux. Cette section est constituée de deux 
spécialistes de la problématique des étrangers et, plus particulièrement, du travail illégal de 
ceux-ci dans le secteur de la culture des fruits. Il sont aussi chargés du suivi de la prostitution 
en vitrine. La « Police des étrangers » travaille en collaboration avec la section spécialisée du 
SJA et en concertation avec le parquet du procureur du Roi. Avant la réforme, les bars étaient 
contrôlés par l'agent de quartier. Le précédent chef de corps considérait cette activité comme 
une matière fédérale. 

Une documentation manuelle est tenue à jour avec, pour chaque bar, une liste de données 
concernant l'exploitant et les filles qu'il emploie. Dans les débuts de la nouvelle méthode de 
travail, des contrôles intensifs ont été effectués durant trois mois en collaboration avec 
l'Inspection sociale. Depuis lors, le suivi s'effectue au moyen de contrôles hebdomadaires 
portant sur un « échantillon » de bars, en mettant l'accent sur ceux qui présentent des 
problèmes. La documentation, classée dans des fardes avec une subdivision par codes 
couleur, s'est avérée claire et bien ordonnée. Les dossiers contiennent la fiche relative à 
l'établissement, les anciens formulaires uniformes faisant état de l'arrivée et du départ des 
serveuses, une impression papier des données du registre national relatives au propriétaire et 
aux serveuses, un aperçu des contrôles effectués ainsi que d'autres informations pertinentes. 
Ni photographie ni empreintes ne sont prises ou conservées. Dans l'échantillon pris dans le 
cadre de notre enquête, nous avons aisément retrouvé les données portant sur l'établissement, 
les serveuses qui y sont employées et sur les contrôles effectués. Un rapport d'activités sur ces 
contrôles est également dressé par notre service. 

Un bar a été fermé en raison de la présence de mineures en séjour illégal. L'affaire a d'ailleurs 
été portée en dernière instance. Un jugement devait encore être rendu au moment de notre 
enquête pour quatre bars sur cinq.  
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La police a compris que les milieux criminels albanais étaient en train de s'imposer et est 
intervenue de manière drastique. Les problèmes qu'ils occasionnaient, principalement incendies 
et fusillades, ont d'ailleurs duré jusqu'en 2001. L'objectif est d'empêcher que le quartier ne se 
dégrade car il représente un véritable vivier pour la criminalité marginale. Actuellement, le chef 
de zone estime que 70 à 80 % des bars sont tout à fait en ordre. 

Le plan d'action de la zone en matière de prostitution prévoit que les contrôles soient menés, 
outre par l'Office des étrangers, aussi par les services d'intervention de sorte que ce ne soient 
pas toujours les mêmes personnes qui les effectuent. La recherche se charge essentiellement 
des actions d'observation dans le cadre d'un plan d'action spécial en collaboration avec le SJA. 
Les descentes dans les bars ont lieu sur mandat de perquisition. L'appui du parquet s'avère 
d'une aide précieuse pour garder le phénomène sous contrôle. On parvient ainsi à tenir 
éloignées des bars les mineures et les jeunes femmes en séjour illégal. Lors des contrôles, il 
arrive que l'on demande aux clients combien ils ont dû payer.  
D'après le chef de zone, on ne trouve pas de prostitution de rue à Saint-Trond. Il est possible 
que la prostitution de bars fasse peu à peu place à la prostitution privée et à l'escorte mais, 
dans ce cas, le contrôle du phénomène nécessite davantage une approche judiciaire fédérale.  
Certains propriétaires possèdent plusieurs bars, dont quelques-uns sont constitués en sociétés 
anonymes. 

9.3 ÉLÉMENTS DE CONCLUSION 

Les résultats de l'enquête rejoignent les tendances constatées durant les enquêtes menées à 
Anvers, Gand et Ostende. De manière générale, les personnes interrogées n'ont pas de 
problème avec les contrôles, qui se déroulent de manière correcte, polie et même courtoise. 
Contrairement aux zones de police précédemment envisagées dans la présente enquête de 
contrôle, la documentation de l'unité de la police locale spécialisée dans le suivi de la 
prostitution n'a pas été informatisée. La documentation manuelle est toutefois tenue à jour de 
manière rigoureuse et structurée de sorte que l'information se retrouve aisément.  
La politique de la ville en matière de prostitution s'aligne sur le statu quo du nombre de vitrines 
présentes dans la zone de tolérance et a été formalisée dans un règlement communal. Une 
taxe est prélevée dans les bars, calculée en fonction du nombre d'« employées ». Il semble que 
la police locale ait réussi à maintenir le phénomène de la prostitution en vitrine sous contrôle. 
Elle n'a cependant aucune idée d'un éventuel glissement du phénomène vers d'autres formes 
de prostitution puisque cette matière est du ressort du SJA au sein de l'arrondissement 
judiciaire.  
Les résultats de notre enquête laissent à penser que les objectifs du plan zonal de sécurité ont 
été, pour la plupart, atteints en matière de prostitution en vitrine. 

10 ROUTE COURTRAI – GAND 

En complément des enquêtes précédemment effectuées, outre pour Saint-Trond, une enquête 
de suivi a été menée le long de la route régionale reliant Courtrai et Gand. Il faut savoir qu'elle 
traverse plusieurs zones de police locale, ce qui donne un éclairage intéressant sur les 
éventuels problèmes de coopération entre les zones. 

10.1 TRAITEMENT DES RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE 

Durant notre enquête, 21 prostituées se sont dites prêtes à collaborer. Plus de la moitié des 
serveuses le long de la route régionale ont la nationalité française. La majorité d'entre elles sont 
issues de la région de Roubaix et habitent à Tourcoing. Leur moyenne d'âge est de 30 ans 
mais, compte tenu de la présence de trois quadragénaires parmi elles, la médiane, qui est de 
27 ans, nous livre une image sans doute plus pertinente. Le mode, quant à lui, est de 24 ans. 
La plus jeune prostituée interviewée était âgée de 20 ans. À l'exception de trois jeunes femmes, 
qui exerçaient leurs activités depuis trois à cinq mois, les prostituées que nous avons 
rencontrées avaient plusieurs années d'expérience. Sur ce plan, les valeurs de la moyenne, de 
la médiane et du mode sont sensiblement les mêmes : 6 ans et 4 mois, 6 ans et 7 ans. Les 
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activités ne se sont toutefois pas toujours déroulées dans le même bar. La moyenne – 3 ans – 
n'est de nouveau pas représentative et nous devons donc, pour les besoins d'une image plus 
réaliste, nous reporter encore une fois sur la médiane, qui est de 9 mois, et sur le mode, qui 
nous apprend que les filles sont le plus souvent actives depuis 5 mois dans le bar où elles sont 
contrôlées. 

Les résultats de l'enquête rejoignent ceux des enquêtes précédemment menées à Anvers, 
Gand et Ostende. Globalement parlant, les personnes interrogées sont satisfaites de l'action de 
la police, qu'elles qualifient de correcte, polie et même bienveillante. L'une d'entre elles a 
cependant perçu une attitude méprisante de la police durant le contrôle. Quant au sentiment 
d'insécurité, il est quasi nul mais il faut tenir compte d'une personne, qui ressent un danger 
latent et de deux autres, qui font état de violences et d'intimidations à leur encontre en raison de 
la concurrence dans ce domaine. Presque toutes les personnes interrogées estiment donc que 
la présence policière dans leur quartier est suffisante. 
Le contrôle policier se fait généralement sur place et consiste à vérifier les documents d'identité 
et le registre du personnel. Une photographie doit être remise dès l'entrée en service. Une 
jeune femme a refusé de le faire, considérant cette mesure comme une atteinte à sa vie privée. 
À Sint-Martens-Latem, les contrôles sont organisés tous les mois par la police locale et tous les 
deux mois par la police fédérale. Pour le surplus, le nombre de contrôles oscille entre 4 et 12 
par an. 

Huit des personnes interrogées ont fait appel à la police en dehors des contrôles et leur 
expérience respective est assez divergente. Un appel relatif à un exhibitionniste connu a été 
traité par téléphone, à la satisfaction de l'intéressée. Le délai d'arrivée était inférieur à 
10 minutes dans trois cas seulement. Dans un cas, l'équipe est arrivée dans les 15 minutes et, 
dans les autres, après 20 minutes. Les personnes interrogées se montrent toutefois plus 
satisfaites à propos de la qualité de l'intervention. En effet, dans deux cas, la jeune femme a eu 
connaissance du numéro de dossier imputé à son appel et la police s'est informée 
ultérieurement de sa situation. Celles qui ont attendu longtemps l'arrivée de la police ont perçu 
leur intervention comme bienveillante et ont estimé que les policiers s'étaient montrés 
concernés. Dans un cas, où la vitrine a été brisée, l'appelante a estimé son temps d'attente à 
15-20 minutes et a dénoncé le manque de suivi de sa plainte. 

10.2 LA POLICE FACE AU PHÉNOMÈNE DE LA PROSTITUTION EN VITRINE 

10.2.1 Zone de police Mira 

Cette zone pluricommunale est composée des communes de Waregem, Anzegem, Avelgem, 
Spiere-Helkijn et Zwevegem. 

Les bars sont contrôlés une fois par mois, toujours par les deux mêmes policiers en civil 
appartenant à la recherche locale. Celle-ci est composée de 13 personnes au total. La 
collaboration avec d'autres services de police ou d'inspection ne se fait qu'en cas de nécessité, 
à la suite d'événements particuliers. 

Le contrôle des bars n'est qu'une partie des tâches dévolues à ces policiers, qui doivent en plus 
assurer la permanence et effectuer tous les devoirs d'enquête en rapport avec la recherche 
locale. En d'autres termes, cette mission ne constitue pas plus de 10 % de leurs activités. 
Le contrôle consiste à vérifier le registre du personnel et les documents d'identité des 
serveuses ainsi que ceux des clients. Ni photographie ni empreintes ne sont prises. Une 
photographie n'est d'ailleurs même pas demandée. Seules des questions sont posées quant à 
l'état civil de l'intéressée. 
Les données ainsi générées (+ vérification des plaques d'immatriculation) sont conservées 
dans des fardes séparées avec les formulaires uniformes. Elles sont en outre transmises au 
SJA, qui en donne un feed-back à la police locale. Il n'est pas question de base de données. 
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La coopération avec le SJA se déroule correctement. On nous indique également les avantages 
liés à la mise en place d'un policier de liaison grâce à la loi sur la police intégrée. Il facilite en 
effet l'obtention d'informations en ce qu'il se rend régulièrement dans la zone de police et 
participe même à la concertation recherche. 

Les serveuses des bars proviennent généralement du nord de la France, comme notre enquête 
l'a aussi démontré. On n'enregistre par contre pas de problèmes de mineures, de réseaux, de 
documents d'identité faux ou falsifiées ni même d'ennuis avec la mafia albanaise. La zone ne 
comprend pas non plus de marchands de sommeil ni de criminalité marginale. 
Les serveuses des bars se plaignent d'un manque de clients, ce qui peut être le signe d'un 
glissement du phénomène de la prostitution en vitrine vers la prostitution privée ou l'escorte. 
Précisons que ces deux formes de prostitution ne sont pas soumises à des contrôles. Accord a 
été pris avec le SJA de Courtrai pour qu'il s'occupe des contrôles. 

10.2.2 Zone de police Gavers 

Cette zone pluricommunale est composée des communes de Deerlijk et Harelbeke. 

Le contrôle mensuel des bars (12) est assuré par un membre de la recherche locale, dont 
l'effectif total est de sept personnes. En plus de la permanence, dont il fait aussi partie, ce 
policier effectue tous les devoirs d'enquête nécessaires dans le cadre de la recherche locale et 
traite les dossiers de mariages blancs. Le contrôle des bars prend environ 15 % de son temps. 
Les vérifications portent sur le registre du personnel et sur les documents d'identité des 
services. Ni photographie ni empreintes ne sont prises. Aucune photographie n'est d'ailleurs 
demandée. 
Les véhicules (leur plaque d'immatriculation) garés aux alentours des bars font également 
l'objet d'un contrôle. Les données ainsi récoltées sont alors transmises au CIA. 
Les policiers posent en outre toute une série de questions aux serveuses concernant leurs 
antécédents, leurs éventuels enfants, leurs choix, etc. Ils leur expliquent qu'elles ne doivent pas 
hésiter à les contacter en cas de problème. 
Dans cette zone aussi, les prostituées sont principalement issues du nord de la France. On n'y 
a pas connaissance de contacts éventuels avec des proxénètes et il semble que la mafia 
albanaise n'y soit pas venue réclamer une part de marché. 

Les données générées grâce aux contrôles sont transmises avec les formulaires uniformes au 
SJA et au CIA. Toutes les données de ces formulaires uniformes sont par ailleurs conservées 
dans une base de données, qui contient actuellement des informations relatives à quelque 
250 serveuses. Aucune demande n'a toutefois été adressée à ce propos à la commission de la 
protection de la vie privée. Le chef de corps devrait entamer au plus vite les démarches 
nécessaires en ce sens. 
Il est à remarquer que toutes les données transmises ne sont pas enregistrées par le CIA. 
Plusieurs recherches effectuées dans POLIS ont révélé que les données des formulaires 
uniformes n'étaient pas reprises dans la base de données. 

La coopération avec le SJA se déroule correctement. Les contacts se font directement avec le 
SJA ou par l'intermédiaire de la concertation recherche. Quoi qu'il en soit, on ne passe pas par 
le policier de liaison, avec qui les contacts sont rares. 

En 2002, la zone a été confrontée à des problèmes de documents d'identité faux ou falsifiés du 
Sierra Leone et du Libéria. Si l'on soupçonne qu'un bar emploie des jeunes femmes en séjour 
illégal, il est fait appel à l'Inspection sociale, qui utilise alors une autorisation de visite 
domiciliaire. 
La prostitution en vitrine ne semble pas faire place à la prostitution privée ou à l'escorte. Ces 
deux formes de prostitution, qui ne sont pas soumises à des contrôles, sont pourtant bel et bien 
en progression. La zone n'est pas non plus confrontée à des marchands de sommeil ou à de la 
criminalité marginale. Le phénomène des loverboys n'y est pas connu et, jusqu'à présent, 
aucune mineure d'âge n'a été rencontrée dans ces bars. 
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10.2.3 Zone de police Schelde-Leie 

Cette zone pluricommunale est composée des communes de De Pinte, Gavere, Nazareth et 
Sint-Martens-Latem. 

Les 15 bars disséminés sur son ressort sont contrôlés toutes les 2 semaines par une équipe de 
trois inspecteurs de quartier, dont un accompagne chaque fois l'officier de quartier. Ces 
policiers sont en uniforme mais se déplacent dans un véhicule banalisé. L'officier de quartier est 
responsable du quotidien dans les quatre quartiers de la zone de police et consacre 5 % de ses 
activités au contrôle des bars. 
Celui-ci consiste à vérifier les registres du personnel et les documents d'identité. Ni 
photographie ni empreintes ne sont prises mais il est demandé aux jeunes femmes de bien 
vouloir remettre librement une photographie d'elles, ce qui est en général accepté. 
Les véhicules (leur plaque d'immatriculation) garés aux alentours des bars font également 
l'objet d'un contrôle. 
Les policiers posent en outre toute une série de questions aux serveuses concernant leurs 
antécédents, leurs éventuels enfants, leurs choix, etc. Ils leur expliquent qu'elles ne doivent pas 
hésiter à les contacter en cas de problème. 
Dans cette zone aussi, les prostituées sont principalement issues du nord de la France. On n'y 
a pas connaissance de contacts éventuels avec des proxénètes et il semble que la mafia 
albanaise n'y soit pas venue réclamer une part de marché. 

Les données ainsi générées sont conservées dans des fardes séparées avec les formulaires 
uniformes. Il n'est pas question de base de données. La zone n'est pas non plus confrontée à 
des marchands de sommeil ou à de la criminalité marginale liée à la prostitution. 
Le phénomène des loverboys n'y est pas connu et aucune mineure d'âge n'a été rencontrée 
dans ces bars. 
La prostitution en vitrine ne semble pas faire place à la prostitution privée ou à l'escorte, qui ne 
sont soumises à aucune forme de contrôle. 

Le chef de corps souligne l'amélioration de la coopération avec le SJA de Gand depuis la 
création de policiers de liaison. Le SJA de Gand dispose de 2 personnes qui entretiennent des 
contacts étroits avec les zones de police et échangent toutes les informations nécessaires. 
Pour ce faire, elles se rendent dans la zone tous les 15 jours. Cette manière de procéder est 
considérée comme très positive. 

10.2.4 Zone de police Deinze-Zulte 

Le contrôle de 15 bars du territoire de la zone est assuré toutes les trois semaines par deux 
membres de la recherche locale (en civil), toujours les mêmes. Celle-ci est composée de 
8 personnes au total. La coopération avec d'autres services de police ou d'inspection dans ce 
cadre ne se fait que ponctuellement, en cas de besoin. Les deux membres de la recherche 
locale investissent 5 à 10 % de leur temps dans le contrôle des bars. 
Celui-ci consiste à vérifier les registres du personnel et les documents d'identité. Ni 
photographie ni empreintes ne sont prises mais une photographie est demandée et, dans la 
plupart des cas, remise par les jeunes femmes. En outre, le suivi de la rotation du personnel 
entre les différents bars vise à mettre au jour l'existence d'éventuels réseaux. Les données 
générées par les contrôles sont conservées dans des fardes séparées avec les formulaires 
uniformes. Il n'est pas question de base de données. 
Les questions qui sont posées aux serveuses visent à compléter les formulaires uniformes. 
Pour le reste, on ne leur demande rien de spécifique (motivations, sont-elles sous la contrainte 
ou non ? etc.). 
Les serveuses des bars sont, pour la plupart, originaires du nord de la France mais certaines 
filles d'Europe de l'Est tentent de se faire une place dans le milieu. On ne relève aucun 
problème avec les Albanais et, à l'instar des autres zones, on n'est pas confronté non plus à 
des marchands de sommeil ou à une criminalité marginale. 
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D'après la police, la prostitution en vitrine ne semble pas faire place à la prostitution privée ou à 
l'escorte. Elle ne contrôle cependant pas ces deux dernières formes de prostitution. 

10.3 ÉLÉMENTS DE CONCLUSION 

La présente enquête vise spécifiquement à mettre en lumière la façon dont la prostitution est 
abordée lorsqu'elle dépasse le territoire d'une seule commune. L'enquête auprès des 
prostituées et celle menée parmi les services de police ont démontré qu'à quelques détails 
près, ceux-ci approchaient le problème de manière uniforme, tant en termes de contenu qu'en 
termes de fréquence, ce qui ne peut qu'en favoriser la maîtrise. 
Deux zones insistent sur la plus-value de la fonction de policier de liaison entre le SJA et la 
police locale. Une zone déclare que les contacts avec cette personne sont insuffisants. 
Pour le surplus, les résultats de l’enquête rejoignent très fort ceux qui ont été obtenus dans les  
autres zones. 
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SECTION 4 : CENTRES D'ACCUEIL ET SERVICES SOCIAUX : LEUR PERCEPTION DE L'ACTION 

POLICIÈRE 

Le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme (CECR) est devenu l'organe 
de coordination de la lutte contre la traite des êtres humains. On dénombre trois centres 
d'accueil pour les victimes de la traite des êtres humains : Payoke à Anvers, Pag-Asa à 
Bruxelles et Sürya à Liège. Les victimes de traite des êtres humains peuvent recevoir un permis 
de séjour et de travail mais, pour ce faire, il faut qu'elles soient accompagnées par une de ces 
asbl. 

1 PAG-ASA 

Nous avons eu un entretien avec un responsable de cette association sise à Bruxelles qui 
prodigue accompagnement, accueil et information aux victimes de la traite des êtres humains. 
Les « signaux » (comme ils les appellent) sont en augmentation depuis 1995. En 2000, 230 
signaux concernaient 371 personnes.  
Il ressort de l’examen des 83 dossiers d’accompagnement ouverts par l’association en 2000 
que la prostitution est de loin la principale destination donnée aux victimes de la traite des êtres 
humains dans notre pays (sachant que sous le vocable « trafic » se cachent encore des 
personnes qui auraient été dirigées vers cette activité) : 

Schéma 14 : Dossiers ouverts par l'asbl Pag-Asa en 2000 

Nouveaux dossiers Pag-Asa 2000 (en %)

40

110
2

6

16

3 5

Prostitution Enlèvement

Exploitation économique Milieu diplomatique

Exploitation domestique Trafic

Football Indéfini
 

La personne intéressée a confirmé l’existence de contacts entre la police de Schaerbeek et 
cette asbl. Une diminution des cas signalés a été observée après un pic en 1998 et 1999. En 
pratique, les services de police font appel à cette asbl après avis à un magistrat. Nous 
apprenons lors de notre entretien que la police de Bruxelles signale également des situations 
de traite des êtres humains. À Liège, il n’y a apparemment que peu de cas signalés (2 en 
2000). Cela pourrait s’expliquer par l’existence d’un autre organisme local, l’asbl Sürya. 
Charleroi n’a signalé qu’un seul cas en 2000. Dans l'agglomération, c'est surtout l'ex-BSR qui a 
signalé des cas de victimes de la traite des êtres humains (12 en 2000), ce qui est logique dans 
la mesure où ce service assurait prioritairement la gestion de cette problématique. Les polices 
locales de Bruxelles (5 cas en 2000), Saint-Gilles (4 cas en 2000) et Schaerbeek (3 cas en 
2000) paraissaient aussi actives dans ce domaine.  
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La qualité de la collaboration avec le premier substitut du parquet de Bruxelles en charge de la 

problématique de la traite des êtres humains a également été soulignée. 

2 SÜRYA 

Bien que Sürya soit censée exercer ses activités en Région wallonne uniquement, elle accueille 
régulièrement des victimes des Régions flamande ou bruxelloise. Les subsides de l'asbl Sürya 
sont mixtes en ce qu'une partie provient de la Région wallonne et l'autre, du niveau fédéral. Au 
moment de l'enquête, l'asbl disposait déjà de 14 lits et avait introduit une demande pour passer 
à 16 lits. Elle s'occupait aussi d'appartements à aménager grâce auxquels les personnes prises 
en charge pouvaient bénéficier d'une plus grande autonomie.  
L'équipe de l'asbl se compose de 8 personnes et organise une permanence téléphonique par 
gsm. Les interventions urgentes de nuit sont circonscrites à Liège pour des considérations 
matérielles et des raisons de sécurité évidentes. Tout problème en dehors de Liège signalé 
dans ces circonstances est immédiatement traité le jour suivant. 

Le directeur du centre a mis l'accent sur l'importance de disposer d'un maximum d'informations 
sur les personnes prises en charge et sur tout élément y afférent. Un autre projet a pour but de 
développer les banques de données en permettant un meilleur accès à l'information et un 
traitement plus rapide de celle-ci. Des échanges de vue ont également eu lieu à propos des 
rapports entre l'asbl et les services de police. Il a d'ailleurs été précisé que les services de cette 
association diffèrent des autres services sociaux actifs dans le même secteur (Espace P, Le 
Nid, etc.), même si leurs finalités respectives se rejoignent (prodiguer assistance aux victimes 
de la traite des êtres humains et lutter contre le phénomène). 

L'instauration de la police intégrée devrait entraîner une baisse des recours à l'asbl Sürya par 
les services de police. Le directeur explique en effet que des personnes qui se trouvaient dans 
des services impliqués dans la lutte contre la traite des êtres humains ont été déplacées et 
qu'inversement, d'autres se sont trouvées confrontées au phénomène sans avoir une 
connaissance préalable de la loi de 1995 et des centres d'accueil spécialisés. Une campagne 
d'information a donc été prévue afin de restaurer une collaboration fructueuse. Les Services 
judiciaires d'arrondissement de Liège et Namur se montrent les plus ouverts à cet égard et 
travaillent souvent avec l'association. Il y aurait par contre eu des problèmes de communication 
avec les Services judiciaires d'arrondissement de Charleroi et Mons.  
Le directeur explique qu'il importe d'avoir une connaissance minimum de la situation avant de 
pouvoir intervenir et régler l'affaire correctement : essayer dès la première audition de constituer 
un dossier afin de venir en aide à la personne et de lui obtenir un permis de séjour est presque 
systématiquement voué à l'échec, les chances de réussite étant de +/- 5 %. Ces chances 
augmentent par contre nettement lorsque les intervenants entretiennent des contacts réguliers 
avec la victime. Il est cependant impossible d'avancer un pourcentage précis en raison de 
l'existence d'un « chiffre noir » non négligeable. 

Depuis juin 2002, Sürya participe également à la plate-forme traite des êtres humains organisée 
par le parquet et l'auditorat du travail de Liège, ce qui lui a permis de resserrer encore les 
contacts avec les services de police. Le partenariat avec l'Office des étrangers et, en particulier, 
avec la nouvelle section judiciaire est également décrit comme positif. Les contacts sont 
réguliers et deux réunions formelles sont organisées tous les ans. Plusieurs contacts ont aussi 
eu lieu avec la police locale de Namur, un cas a été signalé à Neufchâteau et un autre à 
Marche-en-Famenne (exploitation économique). Le parquet de Mons se sentirait moins 
concerné et serait donc moins intéressé par une coopération. 

L'association doit parfois faire appel aux services de police lorsque des problèmes surgissent 
aux abords des lieux d'hébergement (secrets). Elle se dit globalement très satisfaite de ces 
interventions. La coopération avec le CPAS de Liège a été décrite comme très positive mais ce 
genre de cas de figure et de procédures seraient moins familiers aux autres CPAS. Il ressort de 
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l'analyse des chiffres qui nous ont été transmis36 que les services de police orientent de 
nombreuses personnes vers ce centre d'accueil, surtout à Liège. Le graphique ci-dessous 
illustre cette tendance. 

Schéma 15 : Services de première ligne 
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Notre enquête a démontré que plus de 45 % des cas d'exploitation sexuelle dont l'association a 
eu connaissance en 2001 concerneraient des personnes de l'ex-Europe de l'Est. Il est aussi 
possible de répartir les victimes en fonction de leur sexe et de leur âge. 

                                                
36

 Rapport d'activités 2001 de l'asbl Sürya. 



 54 

Schéma 16 : Répartition des victimes selon le sexe 

Répartition des victimes selon le sexe
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Schéma 17 : Répartition des victimes selon l'âge 
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Il est aussi intéressant d'examiner les résultats de l'action des parties intervenantes à la lumière 
des dossiers traités devant les instances judiciaires. En 2001, un dossier judiciaire avait été 
ouvert pour dix-neuf personnes suivies par Sürya. Ils sont répartis comme suit : 
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Schéma 18 : Répartition selon la nature judiciaire 
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3 ESPACE P 

D'après cette association, quelque 80 à 90 carrées seraient effectivement utilisées à des fins de 
prostitution à Saint-Josse-ten-Noode. Espace P ne limite évidemment pas ses activités au 
quartier dont question. Dans le cas d’espèce, c’est aussi le manque de présence policière dans 
les rues qui est mis en exergue. Des remarques sont également formulées quant à la manière 
dont la police interviendrait, parfois en adoptant un comportement agressif, voire violent. Cette 
observation concernerait plus spécialement la police de Bruxelles lors du contrôle et de 
l’interpellation de transsexuels aux alentours du Boulevard Emile Jacquemain. Cet état de 
choses nuirait au bon fonctionnement des mécanismes mis en place pour lutter contre la traite 
des êtres humains.  
Dans ce cadre, l’association suggère qu’une information ou une formation continuée sur ces 
sujets soit proposée aux policiers en cours de carrière afin de favoriser les contacts lors des 
interventions.  
En ce qui concerne la prostitution de rue, les personnes s’y adonnant feraient l'objet d'une 
« chasse aux sorcières », surtout aux abords de certains bâtiments (ex. tour Belgacom). L’asbl 
apporte également son aide à un collectif de prostituées, « Carrée de dames », qui vise à 
défendre les intérêts de ses membres. Le dialogue entre ce collectif d'une part et la police et le 
bourgmestre d'autre part ne serait pas optimal, notamment parce que les parties adoptent des 
positions tranchées ainsi qu'une attitude attentiste.  
Les membres de l’asbl ressentent que, lorsqu’il y a un contact avec la police, cette dernière ne 
cherche qu’à obtenir des renseignements et des informations, sans réellement vouloir établir 
une coopération. En outre, la relative inertie du système judiciaire est mal perçue par les 
prostituées. Lorsqu’elles communiquent des informations ou portent plainte, le suspect est 
rapidement relaxé par la justice, ce qui leur fait croire que certaines personnes « ont le bras 
long ». 

4 MOUVEMENT DU NID 

Le Mouvement du Nid, section de Liège, a été créé en 1987 par analogie à un mouvement 
similaire apparu en France et parallèlement à une asbl de Bruxelles. Cette association financée 
par la Région wallonne a pour but de prodiguer une assistance sociale aux personnes tombées 
dans la prostitution afin de leur permettre de faire face à leur situation et de regagner leur 
indépendance. Le Mouvement du Nid se distingue d'Espace P en ce que l'action de ce dernier 
reste axée sur des projets de santé pour les prostituées (prophylaxie, contraception, etc.). Sur 
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le plan « opérationnel », le Mouvement du Nid concentre pour sa part ses actions sur les bars 
et les carrées du centre ville.  
En 1991, le Mouvement du Nid a connu une scission et l'asbl ICAR, dont l'action porte sur les 
plus jeunes, a ainsi vu le jour. En 2001, le pouvoir subsidiant a demandé aux trois asbl de 
renforcer leur collaboration et d'améliorer leur coordination.  
Les travailleurs sociaux nouent des contacts sur le terrain et des actions sont menées à la 
prison de Lantin et dans les écoles. 

En plus de collaborer avec les deux autres asbl, le Mouvement du Nid s'est impliqué depuis 
plusieurs mois dans le groupe de travail pour le contrat de sécurité de la ville de Liège. Ce 
dernier n'est cependant pas jugé très efficient et il a été observé que la dernière réunion avait 
été annulée pour quelque obscure raison. Les membres de l'association ne comprendraient pas 
les actions et interactions de la police, dans lesquelles ils ne verraient aucune logique. Ils ne 
sont en outre pas vraiment au courant de « qui fait quoi » dans ces services de police. Nos 
enquêteurs ont même eu le sentiment qu'ils nourrissaient une certaine méfiance envers la 
police en général. 

Les préoccupations sur le terrain seraient souvent le fruit de motifs économiques liés à 
l'« activité ». Il nous a été rapporté à plusieurs reprises que rien ne « bouge » en dépit de la 
présence policière dans le quartier.  
Le fait qu'un des principaux souteneurs de Liège ait été libéré après un bref passage en 
détention préventive est aussi perçu négativement et laisse planer des soupçons à propos 
d'éventuelles protections. L'attitude de la ville de Liège est assez mal comprise et est 
interprétée de manières diverses. Les associations de quartier feraient pression sur 
l'administration communale mais celle-ci tiendrait un double discours. Dans la presse et devant 
un certain public, elle affirmerait vouloir déloger la prostitution du territoire de la ville alors qu'en 
réunion, elle parlerait d'autoriser la poursuite de ces activités tout en renforçant la sécurité du 
quartier. Le système en vigueur à Seraing est tenu en haute estime. Il est même souvent donné 
en exemple. 

Nos interlocuteurs ont un jour été contactés par une agente de police (probablement membre 
de la brigade de recherche locale), qui proposait l'instauration d'une certaine collaboration. 
Cette demande n'aurait pas eu de suite. 

On constate, à la lecture du rapport annuel 2001 de l'asbl, que sur le 184 femmes qui ont été 
informées via l'association, plus d'un quart est dans la prostitution depuis plus d'un an. Les 
schémas ci-dessous illustrent ces constats. 
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Schéma 19 : Durée d'exercice de la prostitution 
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Le même rapport montre qu'une majorité écrasante parmi les 240 prostituées informées via 
l'association est d'origine belge ou européenne. 

Schéma 20 : Nationalité des prostituées 
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Schéma 21 : Origine des prostituées 
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66%
11%

13%

10%

Belgique

UE (sauf Belgique)

Ex-bloc de l'Est

Pays africains

 

Les derniers chiffres montrent que les personnes faisant appel à l’asbl Mouvement du Nid ne 
sont, pour la plupart, pas des victimes potentielles de la traite des êtres humains (77 % d'entre 
elles sont belges ou originaires de l’Union européenne). 
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SECTION 5 : ENQUÊTES DE SUIVI 

1 Enquête de suivi en Wallonie 

Ce volet de l'enquête s'est concentré sur les aspects méthodologiques de l'approche policière, 
plus particulièrement sur les objectifs et stratégies ainsi que sur les actions, les résultats et sur 
les mesures dans ce cadre. Les liens de coopération et la communication, notamment du point 
de vue du rôle du Carrefour d'information d'arrondissement (CIA), ont été étudiés en parallèle. 
Enfin, on a tenté de savoir comment les stratégies locales étaient perçues et dans quelle 
mesure elles étaient évaluées ou des mesures d'amélioration du fonctionnement étaient 
étudiées. 

1.1 ARRONDISSEMENT DE LIÈGE 

1.1.1 Service judiciaire d'arrondissement Liège 

La lutte contre la traite des êtres humains fait partie des priorités du Plan national de sécurité. 
L'arrondissement de Liège n'échappant pas au phénomène, il a veillé à en faire aussi une 
priorité à son niveau. Un plan d'action a ainsi été élaboré et approuvé par la Direction générale 
de la police judiciaire ainsi que par le procureur du Roi et l'auditeur du travail de Liège. Ledit 
plan poursuit une finalité triple : 

(1) lutter contre la traite des êtres humains en identifiant les organisations criminelles, les 
lieux de transit ou de logement des illégaux, les appuis logistiques et les personnes ou 
organisations qui fournissent les faux-papiers ; 

(2) lutter contre la traite des êtres humains dans le cadre de l'exploitation sexuelle en 
identifiant les lieux où les personnes sont offertes à la prostitution ou à la débauche, les 
endroits où elles sont logées ou enfermées ainsi que toutes les personnes susceptibles 
de faciliter ces processus et activités ; 

(3) lutter contre la traite des êtres humains dans le cadre du travail illégal en identifiant les 
lieux où les personnes sont exploitées, les endroits où elles sont logées ou enfermées 
ainsi que toutes les personnes susceptibles de faciliter ces processus et activités. 

Une fois avalisé, le plan d'action a été présenté en juin 2002 aux responsables des différentes 
zones de l'arrondissement. 
Sur le terrain, des actions ciblées ont été menées à plusieurs reprises au niveau supralocal. Le 
SJA a joué dans ce cadre un rôle essentiellement moteur. Le service en question s'implique 
dans les enquêtes qui lui sont confiées par les autorités judiciaires de même que dans les 
enquêtes proactives aux niveaux fédéral et local. Le paysage policier tel qu'il a été revu 
obligeait cependant de redéfinir les compétences de chaque service. C'est ce qu'a fait une 
circulaire du parquet de Liège, en plus d'actualiser les instructions en la matière, qui dataient de 
1999. Depuis juillet 2002, les lieux de prostitution doivent être contrôlés par la police locale. 
Pour que ceux-ci soient efficients, la cellule Traite des êtres humains prodigue en quelque sorte 
encadrement et formation/informations aux services de police locale inexpérimentés. 

Il a été proposé de travailler au moyen de formulaires en vue d'alimenter une banque de 
données spécialisées baptisée « Prostipol ». Il s'agit d'une application locale propre à 
l'arrondissement de Liège mais elle pourrait à l'avenir servir de base à un encodage au fédéral, 
lorsque les différents éléments à ce niveau seront devenus définitifs37. La police de Seraing 
introduit ses données directement dans Prostipol, au contraire de Liège, qui n'est plus en 
mesure de le faire en raison de problèmes techniques. Liège et les autres corps de 
l'arrondissement chargés des contrôles doivent donc y veiller indirectement, en renvoyant le 
formulaire d'encodage au CIA. 

                                                
37

 En principe, la mise en oeuvre de la BNG doit rendre superflues ces banques de données spécialisées, du moins 

lorsqu'on fait un usage optimal de ses fonctionnalités (cf. le chapitre infra relatif au trafic d'êtres humains). 
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La section Traite des êtres humains a défini un certain nombre d'indicateurs qui sont mesurés à 
la fin de chaque trimestre. Les premières mesures de ce type ont déjà été effectuées avec 
succès. 

Le rôle et les attentes par rapport à chaque acteur sont repris dans le plan d'action. En outre, 
deux types de réunion avec les parties concernées ont été instaurés de manière à optimaliser la 
coopération et l'échange d'informations : la concertation de la recherche thématique rassemble 
le parquet, l'auditorat du travail, un représentant pour respectivement l'unité provinciale de 
circulation, le service de coordination et d'appui (DirCo) – éventuellement accompagné de 
l'analyste stratégique –, le SJA, l'asbl Sürya et enfin, un membre des services de l'Inspection 
des lois sociales. L'intérêt de ce groupe de travail, qui se réunit une fois par trimestre, se situe 
surtout au niveau stratégique. L'autre réunion, celle des enquêteurs, rassemble quant à elle des 
représentants des services de recherche locaux, du SJA, du parquet, de la douane, de la police 
des chemins de fer, de l'unité provinciale de circulation et du poste de police fédérale de 
l'aéroport de Bierset. Elle a lieu tous les deux mois et porte particulièrement sur les échanges 
d'informations ainsi que sur les enquêtes et les actions sur le terrain. Il faudra au moins attendre 
un an à dater de son lancement pour pouvoir procéder à la première évaluation du plan 
d'action. À ce moment, des actions d'amélioration pourront être envisagées. 

1.1.2 Rôle du service de coordination et d'appui (SCA) de l'arrondissement de Liège 

Le directeur coordinateur (DirCo) et son service de coordination et d'appui jouent un rôle de 
support durant les actions organisées par le directeur judiciaire. Cette mission est notamment 
assurée par le service d'analyse stratégique qui dépend du SCA et grâce à l'information 
diffusée vers et entre les différentes zones de l'arrondissement. 
En prenant part au conseil zonal de sécurité, le service de coordination et d'appui veille à ce 
que les lignes de force au niveau national trouvent leur prolongement dans les plans zonaux de 
sécurité des zones confrontées à la problématique. Le DirCo estime inutile de reprendre ces 
points dans les plans des zones qui ne doivent pas vraiment faire face à la traite des êtres 
humains ni à la prostitution. Trois zones ont inscrit ces problématiques dans leur plan zonal : 
Liège, Awans/Grâce-Hollogne et Seraing. 
Le SCA participe à la plate-forme d'arrondissement thématique organisée par le parquet et par 
l'auditorat du travail, dans laquelle l'analyste stratégique est également impliqué. Il y a aussi un 
rôle de coordination à jouer lors des actions supralocales. Ainsi au printemps 2002, une action 
de ce type a été menée en matière de traite des êtres humains aux environs de l'autoroute E40 
(sortie 36 Barchon). L'unité provinciale de circulation de Liège, les services de police locale 
concernés et la police fédérale y ont participé. Une action similaire38 s'est déroulée en juin 2002 
à Liège et dans plusieurs communes avoisinantes. L'unité provinciale de circulation de Liège n'y 
a, cette fois, pas pris part. 

Le SCA ne poursuivant aucun but propre, il n'existe aucun système de mesure institutionnalisé. 
On obtient cependant une image de l'efficacité des activités menées en vérifiant l'inscription de 
cette priorité dans le plan zonal de sécurité des zones concernées et en évaluant ces plans ; en 
procédant au suivi du nombre d'actions supralocales qui se sont déroulées dans 
l'arrondissement ; en participant aux réunions des différentes plates-formes et en tenant compte 
des observations et études fournies par le service d'analyse stratégique. 
La coopération des services de police locale est d'une importance cruciale, tant pour 
l'élaboration et la mise en oeuvre des plans zonaux de sécurité que pour la participation de 
chacun aux actions supralocales. Sur ce dernier point, la faible capacité et les règles imposées 
par le Mammouth sont ressenties comme un frein (surtout en fin de période). L'unité provinciale 
de circulation est un autre partenaire privilégié dont le rôle d'expert n'est plus à démontrer. 

Le traitement par les CIA de l'information de police administrative venait à peine d'être lancé au 
moment de notre enquête de suivi. Cela s'expliquerait par le fait qu'ils ont été créés sur la base 
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 Cette opération a suscité à l'époque toute l'attention des médias locaux mais aussi nationaux. 
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d'entités de police judiciaire (bureau de documentation et de recherche). Le rôle du CIA dans la 
traite des êtres humains demeure, à ce jour encore, purement judiciaire. Outre sa participation 
aux réunions des enquêteurs et la tenue à jour de la banque de données « Prostipol », les 
missions du CIA sont celles qu'il assume habituellement : diffusion de l'information, alimentation 
de la banque de données nationale, notification des enquêtes, suivi des projets proactifs, 
diffusion des données des analystes stratégiques, etc. 

1.1.3 Vision du parquet de Liège 

Le magistrat chargé du suivi des dossiers de traite des êtres humains nous a fait savoir que la 
coopération entre le parquet et l'auditorat serait excellente. La répartition des compétences a 
d'ailleurs été rappelée aux enquêteurs afin de prévenir les éventuels conflits de compétence ou 
erreurs de procédure. 
Ce même magistrat nous a également fait part de sa satisfaction quant à l'action de l'ensemble 
des services de police au niveau de l'arrondissement. La nouvelle équipe de la police locale de 
Liège est même décrite comme dynamique et efficace. L'apport de sang neuf dans cette équipe 
lui aurait insufflé une nouvelle énergie. 

Tant le magistrat du parquet que le directeur judiciaire et le directeur coordinateur soulignent les 
diverses stratégies locales appliquées dans leur circonscription. 

(1) À Awans/Grâce-Hollogne, la prostitution ou « quasi-prostitution » est un phénomène 
presque institutionnalisé qui se retrouve essentiellement dans les bars le long des 
routes. On ne peut d'ailleurs pas vraiment parler d'une ou plusieurs organisations 
criminelles qui tireraient les ficelles mais plutôt de « petits » souteneurs qui organisent 
localement leurs activités. Cette situation a quelque part protégé cette zone contre 
l'expansion des activités de ces organisations provenant des anciens blocs de l'Est. Les 
services de police locale ont commencé à reprendre les activités de contrôle du SJA. Ce 
sera désormais à l'inspecteur de quartier d'assumer ce rôle, après avoir informé le SJA. 
Le manque de moyens est considéré comme le facteur le plus nocif pour l'efficacité du 
contrôle policier. 

(2) La ville de Waremme ne connaît pas vraiment de problèmes, le phénomène étant très 
limité, tant géographiquement que du point de vue de son ampleur. La reprise de la 
tâche de suivi par la police locale ne devrait pas poser de difficulté et l'action de 
l'inspecteur désigné à cet effet est particulièrement appréciée. 

(3) La situation à Liège est nettement plus complexe, en ce que le phénomène est tombé 
aux mains d'organisations criminelles bien structurées et aux ramifications 
internationales. On nous explique qu'il est difficile d'agir dans ce milieu, d'autant qu'un 
tel contrôle de la police locale requerrait des moyens disproportionnés par rapport à la 
situation dans les autres zones de l'arrondissement. De plus, certains signaux 
(élimination du phénomène, mise en place d'un groupe de travail et autres signaux 
contradictoires aux dires de nos interlocuteurs) combinés à l'action des autorités de 
police administrative n'ont pas facilité la tâche des services de police. Tous ces facteurs 
sont venus s'ajouter aux nouvelles réglementations introduites à la suite de la réforme 
des polices. Dans le passé, les contrôles ne se faisaient pas régulièrement. Ils ont 
même été très limités à un moment donné mais les problèmes qui ont surgi dans le 
quartier sont devenus un fléau tel qu'ils se sont intensifiés. Ils ont ensuite et pour des 
raisons diverses (manque de capacité, fin de période, congé, etc.) de nouveau été 
diminués. Ce manque de présence sur le terrain a permis à la maffia albanaise de 
s'installer dans le quartier. Ces changements constants dans les contrôles, couplés à 
certaines prises de position de la part des autorités ont semé l'incompréhension et la 
méfiance parmi les prostituées. 

(4) Le modèle de Seraing est considéré à l'unanimité comme le plus efficace de 
l'arrondissement. Il n'a cependant pu être réalisé que grâce à une parfaite symbiose 
entre la police locale et les autorités communales. La brigade de recherche locale de la 
police de Seraing a également la réputation d'être compétente. Les prostituées, et 
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même les clients, semblent partager ce sentiment de sécurité et de qualité. L'un de ces 
clients a même créé un site Internet, qui s'avère être une sorte de petit guide des 
maisons closes de la région de Liège et des filles qui y travaillent. Seraing y est décrite 
comme la ville la plus sûre de l'arrondissement. 

(5) La Hesbaye souffrirait d'un manque de moyens (55 agents pour 9 communes). 
Nonobstant, les contrôles sur le terrain devraient quand même débuter. 

1.2 SITUATION À CHARLEROI ET ENVIRONS 

1.2.1 Service judiciaire d'arrondissement Charleroi 

La section Traite des êtres humains compte actuellement six policiers et un membre Calog. 
Cette composition serait due aux changements drastiques survenus à la suite de la réforme des 
polices et aux prescriptions du cadre opérationnel de ce service judiciaire d'arrondissement. 
La lutte contre la traite des êtres humains qui, conformément au Plan national de sécurité, 
s'inscrit comme priorité, a débouché sur l'élaboration et l'intégration de deux fiches de travail 
spécifiques dans le plan d'action d'arrondissement du SJA de Charleroi. Leur but premier est de 
cibler la lutte contre les organisations criminelles et d'enrayer leur développement sur 
l'arrondissement de Charleroi dans le cadre d'une approche proactive. Celle-ci repose sur un 
partenariat avec les autorités et institutions concernées afin d'obtenir, en vue de leur analyse, le 
plus d'informations pertinentes et exploitables possibles : sur un gestionnaire de dossier pour 
faciliter la collecte de l'information recherchée ; sur des missions d'appui, qui peuvent favoriser 
une approche qualitative ; sur des mesures d'encouragement pour travailler de manière 
multidisciplinaire et partager les connaissances de chacun. Dans un second temps, le SJA 
entend rencontrer les objectifs spécifiques prévus dans le Plan national de sécurité en matière 
de traite des êtres humains, lesquels consistent à établir une image du phénomène, à organiser 
une coopération avec les services compétents, à sensibiliser les personnes concernées et à 
développer le know-how de chacun. 
Le SJA prend effectivement part à des actions proactives et réactives aux niveaux national et 
local (Afrique, bloc de l'Est, Albanie, Aladin, etc.). Il mène les contrôles dans les bars tandis que 
la police locale s'occupe de la prostitution de rue. On continue de tels contrôles dans les bars 
surtout dans le but de conserver un contact avec le terrain et de ne pas passer à côté des 
informations. L'arrondissement compterait actuellement 47 bars, un cabaret et 2 peep-shows.  
Une documentation manuelle par bar est tenue à jour sous forme de fiches (aperçu des 
contrôles) à propos des exploitantes de ces établissements de prostitution. Le SJA mène aussi 
des contrôles, ce qui lui permet de dresser l'« inventaire » de la « prostitution privée », qui 
s'exerce essentiellement via des annonces dans les journaux. Quelque 294 cas de ce type ont 
actuellement été répertoriés, soit une « occupation » de 94 personnes. Les données effectives 
de la section Traite des êtres humains ont été consultées. Ces chiffres, clôturés début 
septembre 2002, ont démontré que le nombre de contrôles a diminué au fil des ans, passant de 
99 en 1999 à 91 en 2000, puis à 87 en 2001 pour tomber à 45 en 2002. Il faut cependant tenir 
compte du fait que 4 personnes ont quitté la division et que ces chiffres ne portent que sur les 
contrôles des huit premiers mois. Cette nuance vaut également pour les dossiers traités par la 
division depuis 1998 et dont les chiffres sont présentés ci-dessous : 
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Schéma 22 : Nombre de procès-verbaux 
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Sans préjudice des observations faites supra, on remarque que le nombre de décisions prises 
par l'Office des étrangers a augmenté, notamment les mesures prescrites dont voici un aperçu : 

Tableau 6 : Mesures prescrites 

Interpellation des exploitantes - 
décisions de l'Office des étrangers 

 2000 2001 2002 

Vottem-Zaventem 9 5 6 

Ordre de quitter le territoire 8 5 18 

Mise en liberté 9 19 7 

Total 26 29 31 

 

Les instruments de communication et de coordination qui ont été mis en place s'articulent 
autour de deux niveaux : 

(1) il existe depuis 1998 un groupe de travail Traite des êtres humains qui se réunit tous les 
deux mois sous l'autorité du procureur du Roi et regroupe des représentants du SJA, de 
la police locale (recherche locale), de la brigade de l'aéroport de Gosselies, parfois de la 
police des chemins de fer de Charleroi ou de l'unité provinciale de circulation du 
Brabant. Le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme a aussi déjà 
participé à ces réunions. Dans le passé, on y a même rencontré des policiers de La 
Louvière. Cette plate-forme s'ouvre en outre une fois par an à des représentants de 
Sürya, de l'Inspection des lois sociales et de l'ONEm ; 

(2) le deuxième niveau est plutôt opérationnel et, partant, regroupe surtout les personnes 
de terrain. Elles y discutent des affaires en cours tout en s'échangeant des informations 
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pratiques. C'est là que l'on retrouve les délégués des services dont les dossiers ont un 
impact à Charleroi. Ainsi récemment le SJA de Nivelles. 

L'excellente coopération entre la recherche locale et le SJA mérite d'être soulignée. La 
répartition des tâches de chacun semble convenir à toutes les parties. Ainsi, bien que le 
contrôle des bars revienne prioritairement au SJA, des membres de la recherche locale se sont 
aussi impliqués à ce niveau afin d'améliorer les échanges d'information et la coordination des 
actions. Le concours du DirCo est également sollicité par l'intermédiaire de l'analyste 
stratégique.  
Les schémas de coopération varient fortement, comme il se doit. Une opération a ainsi 
récemment été montée avec le SJA de Verviers, laquelle a débouché sur plusieurs arrestations. 

1.2.2 Lutte contre la traite des êtres humains au sein de la recherche locale de la 
police de Charleroi 

Cela fait plus ou moins 4 ans que la traite des êtres humains et la prostitution sont considérées 
comme une matière particulière, mais il semble qu'elle n'ait au départ été confiée qu'à un seul 
de nos interlocuteurs. Celui-ci était de plus chargé d'autres matières au sein de la recherche 
locale. Il a été mis fin à cette situation au début de 2003, lorsqu'une cellule à part entière a été 
mise en place, regroupant 1 commissaire de police, 2 inspecteurs principaux et 5 inspecteurs.  
Aucun planning n'a été établi puisque la traite des êtres humains n'est pas reprise comme 
priorité dans le plan zonal de sécurité. Rappelons à cet égard la répartition des tâches entre la 
recherche locale et le SJA, dont la qualité de la collaboration est à souligner. Celle-ci se traduit 
plus particulièrement dans la participation des policiers locaux aux contrôles menés dans la ville 
basse. L'Inspection des lois sociales prête aussi mensuellement sa collaboration à ces 
contrôles et à ceux effectués dans les lieux de possible travail clandestin.  
Les nouvelles prostituées qui arrivent sur le territoire belge passent systématiquement un 
entretien de type « traite des êtres humains ». Cette pratique permet de créer une relation de 
confiance avec les jeunes femmes, qu'il sera possible de recontacter par la suite. Nous avons 
aussi appris que la recherche locale ne menait actuellement pas d'enquêtes proactives mais 
qu'elle traitait réactivement plusieurs dossiers importants.  
La ville de Charleroi s'efforce, de par sa politique, de circonscrire le phénomène de la 
prostitution dans le quartier que l'on connaît, celui de la ville basse, et cela conformément au 
règlement communal du 30 mai 2002 limitant l'exercice de cette activité aux endroits où elle 
existe déjà.  
La recherche locale a noué des contacts avec divers services actifs sur ce plan ou dans des 
domaines connexes. Citons par exemple les asbl Sürya et Le Nid ou le Centre pour l'égalité des 
chances et la lutte contre le racisme, qui s'occupent du suivi des victimes de la traite des êtres 
humains désireuses de rompre avec le milieu de la prostitution et de collaborer avec la justice. 
Le bureau Assistance aux victimes mène des activités similaires. Les relations avec l'Office des 
étrangers dans le cas des prostituées d'origine étrangère nous ont été décrites comme plus 
fluides et plus efficaces que ce qu'elles étaient dans le passé. Cette évolution positive serait le 
fruit de la mise en place d'un service spécialisé (service judiciaire) au sein de l'Office des 
étrangers. La coopération se fait aussi avec les services de la ville en cas de soupçon de 
mariage blanc. Le magistrat du parquet en charge de l'état civil intervient dans ce genre de 
dossiers et soutiendrait une telle coopération.  
La recherche locale ne dispose pas d'une banque de données en cette matière mais elle tient à 
jour des fiches. Il ne nous a pas été possible d'en présenter quelques-unes ici car il n'existe 
aucun index. Les FU n° 1 sont encore rédigés et transmis au CIA. 

1.2.3 Rôle du service de coordination et d'appui (SCA) de l'arrondissement de 
Charleroi 

Le directeur coordinateur a exprimé le souhait d'organiser des actions sur le terrain, à l'instar 
des contrôles à grande échelle auxquels ont participé les corps de police locale, la police des 
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chemins de fer et l'unité provinciale de circulation du Brabant ainsi que d'autres services 
spécialisés. Mais il a aussi précisé que c'était impossible car les corps de police locale, comme 
ils l'ont fait remarquer, ne disposent pas d'une capacité suffisante. Le directeur coordinateur 
non plus, au demeurant. 
Le CIA de Charleroi se cantonne au rôle qui lui a été attribué dans le cadre de la transmission 
des informations telle que décrite dans la directive MFO-3. Il appert ainsi que les formulaires 
uniformes n° 1 lui sont toujours envoyés. Il en conserve un exemplaire dans l'attente de la 
définition du contenu du nouveau document à utiliser39 tandis qu'il en envoie un autre à la 
Direction de la banque de données nationale (DSB) pour traitement éventuel dans une 
« banque de données expert ». Pour ce qui est de l'information dite douce, le service reçoit peu 
de rapports d'information internes (RIR) (4x4) mais il reçoit assez bien de rapports externes. 
Les CIA de Bruxelles et de Verviers sont cités dans ce contexte. Outre le rôle qui lui revient en 
vertu des textes légaux ou réglementaires, une plate-forme a été créée dans le but d'utiliser 
l'information dans les enquêtes. Elle rassemble des représentants du CIA, de la recherche 
locale, des BTS (techniques spéciales) ainsi que le gestionnaire local des informations et, bien 
évidemment, le parquet. Ce groupe se rassemble lors de réunions hebdomadaires, permettant 
une orientation directe des enquêtes.  
Le CIA n'a pas d'autre rôle à jouer. Il n'est pas concerné non plus par la mise en oeuvre du plan 
d'action du SJA. 

1.2.4 Vision du parquet de Charleroi 

Dans le cadre de la politique de lutte contre la traite des êtres humains, le parquet joue un rôle 
déterminant dans les plates-formes de communication et de coordination qui existent au niveau 
de l'arrondissement. Celles-ci visent à assurer une circulation de l'information optimale et une 
bonne coordination des actions. Les résultats obtenus en termes d'arrestation des auteurs et de 
condamnation sont collationnés avec le fonctionnement de ces instruments. Une collaboration 
est aussi instaurée avec l'office de l'auditeur du travail. Non seulement des échanges 
d'informations ont lieu à ce niveau mais aussi il intervient en cas d'infraction relevant de sa 
sphère de compétences.  
La politique en matière de prostitution est concentrée dans la ville basse de Charleroi. Les 
contrôles y auraient indubitablement leur utilité mais ils ne suffiraient pas à empêcher que 
l'exploitation de cette activité s'étende à d'autres quartiers. Les problèmes de traite des êtres 
humains sont traités au cas par cas et bars après bars en fonction des moyens disponibles et 
des circonstances favorables ou non. Il arrive dans plusieurs dossiers que la prostitution 
dépasse les limites de l'arrondissement, ce qui nécessite une coopération avec d'autres 
parquets. 

Le parquet de Charleroi défend la même position que celle des autorités administratives, 
laquelle entend délimiter le phénomène à un quartier, celui de la ville basse. De nombreuses 
carrées se sont ouvertes dans la rue de Marchienne au cours de l'année écoulée, au point 
qu'un règlement communal a finalement été édicté pour enrayer une telle expansion 
géographique. Les autorités de police judiciaire se félicitent de l'action des services de police et 
souligne la qualité de la coopération et de la répartition des tâches entre le SJA et la recherche 
locale de la police de Charleroi. Le SJA s'occupe seul du phénomène en dehors de Charleroi, 
les corps de police locale ne disposant apparemment pas de moyens suffisants et la lutte 
contre la traite des êtres humains et la prostitution ne constituant pas une priorité zonale. 

Dans ce domaine, il semble que plus on est actif et on ouvre de dossiers, plus il y a d'affaires 
qui surgissent et plus il est nécessaire de mener des enquêtes. Les contrôles dans les milieux 
de la prostitution et les contacts avec ceux-ci sont souhaités car ils sont un moyen – et ils ne 
sont pas légion – de mettre au jour des cas de traite des êtres humains. Les mesures 
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 Cela nous a déjà été signalé par le SJA de Liège, qui utilise son formulaire ainsi que le logiciel « Prostipol ». La 

création de cette banque de données serait contraire aux principes consacrés par le traité de New York, lequel ne 

permet pas que de telles informations soient tenues à jour sur la seule base de l'exercice de la prostitution. 
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susceptibles d'entraîner la clandestinité des pratiques de prostitution sont donc considérées 
comme dangereuses et non adaptées à la réalité de terrain. 

1.3 ÉLÉMENTS DE CONCLUSION 

D'un point de vue opérationnel, la police déploie de nombreux moyens pour lutter contre ces 
phénomènes criminels. Ces efforts méritent d'être soulignés, d'autant plus que la réduction des 
effectifs complique singulièrement cette tâche. Même les moyens informatiques semblent faire 
défaut.  
Cela étant, les fiches du plan d'action suscitent quand même quelques questions. On 
s'interroge ainsi sur le mode de définition des objectifs et des mesures à prendre. Il s'agit en 
l'espèce essentiellement d'un problème de rédaction et de définition dans un plan d'action qui, 
rappelons-le, est le premier à avoir été rédigé dans le cadre du Plan national de sécurité.  
La présence sur le terrain est indéniablement plus importante. Elle est même le premier facteur 
critique de succès.  
Au cours de nos entretiens, tant à Liège qu'à Charleroi, nos interlocuteurs ont expliqué qu'ils 
n'avaient rencontré aucune manifestation du phénomène des loverboys. Il appert clairement 
que les services du directeur judiciaire sont l'élément moteur de la lutte contre la traite des êtres 
humains et que le directeur coordinateur joue tout au plus un rôle d'appui.  
En comparant Charleroi à Liège, on remarque que le planning et la vision stratégique sont 
certes plus développés à Liège, mais on ne peut nier pour autant qu'il y a eu une certaine prise 
de conscience à Charleroi et que, désormais, des actions y sont menées. La police locale de 
Charleroi y prend part, mais elle n'a pas élaboré de planning propre et il n'existe pas vraiment 
d'indicateurs qui permettraient d'évaluer efficacement le travail accompli, ce qui ne favorise pas 
– loin s'en faut – l'instauration dans ce secteur d'une stratégie digne de ce nom. 

La nécessité de créer et d'alimenter une ou plusieurs banques de données relatives aux 
prostituées fait souvent débat. Dans la plupart des cas, l'argument avancé est que des victimes 
ou, à tout le moins, des personnes n'ayant a priori rien commis d'illégal se retrouveraient 
« fichées ». Cet argument pèse d'autant plus que cette banque de données est, sur le principe, 
contraire aux prescriptions qui s'appliquent à la Banque de données nationale générale (BNG). 
Il faudra donc consacrer une attention toute particulière à la mise en place des nouvelles 
structures d'échange et de gestion de l'information. Les anciens formulaires uniformes n° 1 
ayant disparu, il faudra les remplacer par de nouveaux supports dont la finalité sera d'alimenter 
une banque de données nécessairement intégrée à la BNG. Dans ce contexte, la nécessité 
pour les services de police de disposer d'informations pertinentes et actuelles devra être 
conciliable avec les libertés individuelles des personnes concernées, qui ont consenti à 
l'exercice d'une activité de prostitution. 

2 ENQUÊTE DE SUIVI EN FLANDRE ET À BRUXELLES 

Une enquête complémentaire a été menée en Flandre concernant le fonctionnement de la 
police locale ainsi que les interactions avec le SJA et le parquet. Le champ d'enquête ratione 
materiae, qui portait sur la prostitution en vitrine, a été étendu à d'autres formes de prostitution, 
le but étant de se faire une première idée de la problématique sans tout de suite passer à une 
analyse de fond de l'approche policière. L'enquête relative au Schipperskwartier d'Anvers a 
également été actualisée. 

2.1 POLITIQUE LOCALE EN MATIÈRE DE PROSTITUTION 

Il est apparu clairement dans la première phase de l’enquête qu’en dépit de certaines 
divergences dans les approches de la prostitution, il existe une tendance générale à la 
concentration du phénomène dans une zone de tolérance. Les instruments de contrôle ne sont 
cependant pas les mêmes d’un endroit à l’autre : vérification des contrats de bail des carrées, 
taxes communales, statut de serveuse de bar et obligation y afférente de le signaler à la police 
dès le début du contrat, etc. Depuis la réforme des services de police, le corps de Schaerbeek, 
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où les contrôles s’effectuaient sur la base du statut de serveuse et celui de Saint-Josse-ten-
Noode, où la prostitution se pratiquait dans des carrées, ont été regroupés en une seule zone. 
On y fonctionne de manière plus structurée et systématique et l’on se fonde parfois sur un 
beeldvorming ou une « image » de la problématique préalable. C’est notamment le cas dans la 
zone de Schaerbeek/Saint-Josse-ten-Noode/Evere, où une sociologue a effectué une étude en 
2003, qui a donné lieu à une approche réfléchie du phénomène de la traite des êtres humains 
en général et de la prostitution en particulier. À Anvers aussi, un inspecteur principal de police 
et un étudiant en dernière année de criminologie ont procédé à une évaluation du 
fonctionnement de la police concernant la problématique de l’escorte et de la prostitution dans 
les bars et à domicile. Cette étude, qui s’inscrit dans la dernière phase du plan politique 
« prostitution » de la ville d’Anvers, présente une image détaillée de ces différentes formes de 
prostitution. Elle a, par ailleurs, été transmise au parquet et sert à l’élaboration de la politique. 
À l’instar d’Anvers, Schaerbeek s’est attaché à développer plusieurs initiatives communales 
concernant les possibilités de maîtrise du phénomène de la prostitution. Ainsi, dans le cadre 
d’une approche intégrée de la prostitution, Schaerbeek a mené une politique consistant à 
acheter massivement les immeubles situés au coin des rues afin d’empêcher toute expansion 
du terrain de travail des prostituées vers les rues adjacentes. « MILAN », l’enquête proactive 
initiée en juillet 1998 sur la traite des êtres humains, y est toujours menée. 

À Anvers, le plan politique tel qu’il a été explicité dans les deux premières phases de l’enquête 
relative à l’approche policière de la prostitution en vitrine se poursuit et se concentre aussi, 
dans sa dernière phase, sur les différentes formes de prostitution cachée. Cette approche se 
fait, comme par le passé, de manière ciblée. Elle fait partie d’une vision et d’une stratégie 
claires et repose sur des enquêtes ainsi que sur une analyse du phénomène. Qui plus est, elle 
reste vigilante par rapport aux possibles glissements du phénomène, tant du point de vue 
géographique qu’entre les diverses formes de prostitution. En ce qui concerne la consolidation 
des résultats déjà obtenus, la police assure une présence permanente dans le 
Schipperskwartier en vertu du constat selon lequel le moindre relâchement de son attention ne 
tarde pas à entraîner une recrudescence de la criminalité connexe, problème qui a déjà été 
évoqué au cours des entretiens effectués dans le cadre de la première phase de l’enquête. La 
cellule Schipperskwartier a en outre été convertie en cellule Prostitution et son cadre s’est vu 
élargi. Le local de police du Schipperskwartier, dans un état tel qu'il servait encore tout juste 
d'abris par mauvais temps, a été remplacé par une antenne de police permanente. Au bout de 
deux années de difficultés pour obtenir le financement de cette initiative, la proposition du 
propriétaire du nouvel Eroscenter du coin a été acceptée après concertation avec le service 
juridique de la ville d'Anvers. Ledit propriétaire avait en effet eu l'idée de mettre gracieusement 
un local à disposition de la police. Celui-ci, situé au premier étage de la « Villa Tinto », dispose 
néanmoins d'une entrée séparée. Bien que l'implantation d'une antenne de police au milieu de 
la zone de tolérance cadre parfaitement avec la philosophie actuelle de proximité, on peut se 
demander si l'installer dans un Eroscenter n'est pas aller un peu trop loin. Seul l'avenir nous 
dira si les valeurs déontologiques et la crédibilité de l'institution police ne se ressentiront pas de 
cette décision. 
L'Eroscenter « Villa Tinto » d'Anvers a prévu une procédure de sécurité visant à empêcher la 
location de chambres à des mineures d'âge ou à des prostituées en séjour illégal. Un scannage 
des empreintes digitales de la « locataire » doit se faire toutes les heures afin d'être sûr que 
c'est bien cette personne qui utilise la chambre. S'il n'est pas fait en temps et en heure ou si les 
empreintes ne sont pas reconnues par le système informatique central, le chauffage et 
l'électricité sont immédiatement coupés. 

À Gand, l’unité MEPROSCH maintient sa politique, qui s'est avérée fructueuse dans le premier 
volet de l’enquête, tout en tenant compte des réserves émises à l’époque quant à 
l’enregistrement de certaines données, notamment médicales, des prostituées et après 
approbation de la Commission de la protection de la vie privée. La recherche travaille main 
dans la main avec de nombreux services externes offrant une plus-value au contrôle de la 
prostitution et à la lutte contre la traite des êtres humains. En interne, des membres du service 
d’intervention et du travail de quartier sont également impliqués dans les actions de grande 



 68 

envergure. La mise en oeuvre particulière d’un responsable de quartier, qui a répertorié dans sa 
circonscription l’ensemble des débits de boissons turcs constitués en asbl a également été 
soulignée. 
La priorité des services de police locale consiste à maîtriser les différentes formes de 
prostitution en se faisant une idée de qui travaille où, plutôt qu’en réprimant le phénomène, pour 
autant qu’il ne soit pas question de traite des êtres humains, de prostitution forcée ou de 
prostitution de mineur(e)s d’âge. 

Les informations livrées par les contrôles présentent une certaine valeur en ce sens qu’elles 
fournissent une image globale au niveau du Carrefour d’information d’arrondissement (CIA) et 
qu’elles permettent une exploitation des données dans les enquêtes judiciaires. 

Hormis la zone de Saint-Nicolas, qui ne connaît ni prostitution en vitrine ni tapin, les zones 
visitées sont confrontées à quatre formes de prostitution. 

2.2 APPROCHE SELON LES FORMES DE PROSTITUTION 

Des formes de prostitution moins visibles connaissent un succès grandissant sans qu'il soit 
encore question de glissement du phénomène vu la relative stabilité de la prostitution en vitrine. 
Aussi longtemps que les activités de prostitution à domicile et d'escorte se font par 
l'intermédiaire d'annonces dans les journaux (publications régionales), elles restent gérables – 
le plus souvent en collaboration avec le service d'inspection sociale –, même s'il s'agit d'un 
travail plus intensif que le contrôle de la prostitution en vitrine et des bars. La progression de 
ces formes déguisées de prostitution débouche sur un réajustement de la charge de travail en 
ce sens que certaines tâches passent de la police locale aux SJA qui, à l'exception de la 
brigade recherche de la police locale d'Anvers, assument les missions de suivi de ces formes 
de prostitution. 
Le phénomène peut prendre des proportions inquiétantes lorsqu'il s'accompagne d'une 
structure organisée et de l'exercice de la contrainte. 
On dénonce à Anvers mais à titre officieux une pratique de location de taudis à des tarifs 
exorbitants allant jusque 750 euros par semaine, et cela en dépit des succès engrangés par le 
passé dans ce domaine. Les propriétaires et bailleurs qui mettent à disposition des carrées à 
des fins de prostitution sont poursuivis pour réalisation d'un profit anormal lorsqu'il existe 
suffisamment de preuves à charge. 

2.2.1 Prostitution en vitrine et bars 

Il semble que cette forme de prostitution soit sous contrôle dans les zones visitées. Tant les 
bars que les carrées sont fréquemment visités et font l’objet de contrôles approfondis. Une 
autre pratique courante consiste à inviter les prostituées rencontrées pour la première fois à un 
entretien, au cours duquel on leur donne notamment des informations sur le statut de victime de 
la traite des êtres humains. 
À Anvers, on s'attend à ce que l'ouverture de l'Eroscenter et de sa cinquantaine de vitrines 
génère à terme certains glissements dans le Schipperskwartier. Les vitrines meilleur marché et 
la sécurité accrue grâce à la présence d'une antenne de police agissent même comme un 
facteur attractif. 

2.2.2 Prostitution de rue 

La prostitution de rue constitue un problème particulier dans les zones où elle se manifeste. Elle 
s'accompagne en effet de nuisances pour la communauté locale, qui ne dispose dans le même 
temps que d’un arsenal juridique et technique limité pour y répondre. En outre, la prostitution de 
rue étant un phénomène mobile par nature, elle se « déplace » très facilement après des 
actions policières et réintègre tout aussi facilement ses endroits de prédilection dès qu’elle le 
peut. 
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L’Atheneumbuurt à Anvers a été le théâtre d’une recrudescence de la prostitution de rue. Le 
quartier aurait à présent été « nettoyé », si ce n’est la présence occasionnelle d’une 
cinquantaine de prostituées héroïnomanes. La police y voit un lien avec la proximité de la 
Freeclinic, institution à laquelle les toxicomanes peuvent s’adresser. 
Pour la ville de Bruxelles, la problématique prend des aspects assez particuliers. En effet, si les 
décideurs s’inspirent de l’approche anversoise, il n’en reste pas moins que la localisation 
géographique du quartier à problème pose certaines difficultés. La prostitution dans et aux 
alentours de la rue des Commerçants se situe à cheval sur le territoire de la ville de Bruxelles et 
des communes de Schaerbeek et Saint-Josse-ten-Noode. Une approche coordonnée du 
problème par les deux zones concernées est donc indispensable si l’on veut empêcher tout 
déplacement du phénomène. Un organe de concertation permanente composé des trois 
bourgmestres et des deux chefs de corps de la police locale veillera au suivi de l’ensemble. 

2.2.3 Prostitution privée et escorte 

Ces formes de prostitution échappent certes davantage aux contrôles mais, dans le même 
temps, elles ne représentent qu’une source de nuisances assez faible voire inexistante. Une 
évolution positive se remarque dans ce domaine également. S'il est apparu, lors de la première 
phase de l’enquête en 2001, qu’aucune activité de contrôle ou presque n’avait été déployée 
pour ces formes de prostitution, les différents entretiens organisés depuis révèlent cependant 
que la police n’est pas insensible au phénomène. Les stratégies appliquées divergent 
simplement d’un endroit à l’autre en raison, justement, de la difficulté de l’appréhender. 
Dans le souci d’éviter tout risque de glissement entre les diverses formes de prostitution, la 
police d’Anvers a créé une équipe de trois personnes au sein de sa section mœurs, chargée 
principalement du suivi des questions de prostitution privée (qui consiste à recevoir des clients 
dans un appartement ou un studio à la suite d’annonces dans les journaux (régionaux) et par 
Internet) et des bureaux d’escorte. Jusqu’à présent, lors des actions ciblées sur la prostitution 
de rue et en vitrine, aucun glissement du phénomène n’a été observé vers la prostitution privée 
ou l’escorte. Par contre, on a constaté un déplacement du phénomène vers le nord de la 
France (Lille). Certaines des prostituées qui ont franchi le pas, la plupart d’origine étrangère, 
reviennent à Anvers sous couvert de mariages blancs. 
Le procureur du Roi concerné tient donc à ce que la police continue à effectuer des contrôles 
sur ces formes de prostitution afin de garder une certaine vision du phénomène. Dans l’optique 
d’un contrôle de la prostitution privée et des bureaux d’escorte, une procédure juridique 
développée en concertation avec le parquet permet d’entrer en contact avec les prostituées. 
Dans ce cadre également, les prostituées que la police rencontre pour la première fois sont 
invitées à un entretien d’information. L’objectif consiste tout autant à garder le contrôle du 
phénomène qu’à rechercher les cas de prostitution forcée en vue d’une intervention. Le 
système de contrôle ainsi appliqué permet à la police de fonctionner de manière autonome, 
sans l’intervention de l’Inspection sociale et sans devoir chaque fois solliciter une autorisation 
de visite domiciliaire. Les autres zones ont cependant opté pour un système d’actions 
communes avec l’Inspection sociale ou l’Inspection des lois sociales. 
L’escorte et la prostitution à domicile s’organisent dans plusieurs villes et l’on y constate une 
certaine forme de mobilité entre différents endroits, ce qui laisse présumer l’existence de 
pressions et de pratiques relevant de la traite des êtres humains. Les proxénètes ne sont en 
général pas massivement représentés dans ce secteur de la prostitution. Des cas de 
prostitution forcée sont en effet parfois rencontrés dans le domaine de l’escorte. 

2.2.4 Asbl 

Les asbl se prêtent très bien à la prostitution forcée. Aussi méritent-elles toute notre attention. Il 
appert des entretiens menés avec les responsables que toutes les zones étudiées s’intéressent 
au développement de telles asbl. Schaerbeek et Saint-Josse-ten-Noode mènent plusieurs 
centaines de contrôle par an. Les institutions suspectes sont même contrôlées jusqu’à dix fois 
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par an, en tout cas jusqu’à ce qu’elles se mettent en règle avec la législation en vigueur. Ces 
contrôles sont en outre répertoriés pour pouvoir doser les actions au cas par cas. 
À Anvers, certaines asbl turques ou bulgares se concentrent surtout sur la Sint-Jansplein et aux 
alentours. Les investigations reposent essentiellement sur les informations qui émanent du 
voisinage. Ces asbl sont déjà contrôlées par les équipes de quartier dans le cadre de la lutte 
antidrogue et, si on soupçonne lors de ces contrôles qu’une asbl se livrerait aussi à des 
activités relevant de la prostitution, cette information est directement transmise à la section des 
moeurs. D'après nos interlocuteurs, il ne règne dans ce domaine pas la moindre concurrence 
entre les différents rouages de la structure policière, la politique étant avant tout de maintenir le 
phénomène sous contrôle. La police d'Anvers sait en effet d'expérience que la liquidation de 
telles associations ne rime pas à grand-chose puisqu'elles se reconstituent ailleurs. 
La police gantoise contrôle régulièrement les asbl actives dans sa circonscription. Des procès-
verbaux sont d'ailleurs fréquemment dressés dans ce cadre, le plus souvent au motif de séjour 
illégal avec rapatriement à la clé. 
La multiplication des asbl essentiellement turques et bulgares constitue un sujet de 
préoccupation pour le SJA de Gand. 

2.2.5 « Loverboys » 

Il convient, par rapport aux résultats de l'enquête, de relativiser le phénomène des 
« loverboys » car on n’a trouvé jusqu’à présent aucune preuve de l’existence de telles pratiques 
en Belgique, du moins pas sous la forme dénoncée par la presse, à savoir la sélection 
d’adolescentes dans les écoles, leur isolation par rapport à l’environnement familial et ensuite 
leur introduction progressive dans les milieux de la prostitution. Le communiqué de presse initial 
aurait parlé d’une enquête à Anvers réfutant la thèse des loverboys. La présence de mineurs 
dans le milieu de la prostitution anversois n’aurait par ailleurs été décelée que dans de très 
rares cas. Le phénomène n’aurait pas non plus été rencontré comme tel dans d’autres 
arrondissements judiciaires. Seul le parquet de Gand a fait état de cas passés de Belges 
principalement d’origine allochtone actifs dans les milieux criminels qui entamaient une relation 
avec des filles de seize ans pour parfois les placer dans les cercles de la prostitution à leur 
majorité. Il s’agissait de jeunes faisant partie de bandes dans un contexte de guerre des gangs 
de sorte que ces filles savaient dans quel milieu elles évoluaient. On peut donc difficilement 
parler de la stratégie subtile de mystification associée au concept de loverboy. Le SJA de Gand 
n’a pas davantage connaissance de cas qui se rapporteraient à ce phénomène. 

2.3 IMPACT DE LA CIRCULAIRE COL 10/2004 SUR LE CONTRÔLE DE LA PROSTITUTION 

La circulaire COL 10/2004 impose au Service Traite des êtres humains de la police fédérale 
(aussi appelé cellule centrale « Traite des êtres humains ») de faire rapport au moins une fois 
par an sur l'évolution du phénomène de la traite des êtres humains. La Cellule centrale « traite 
des êtres humains » de la police fédérale effectue des analyses stratégiques et opérationnelles 
quant à la nature, la gravité, l'ampleur et l'évolution du phénomène, ainsi que des secteurs à 
risques. 

Le magistrat de liaison près le parquet de première instance doit organiser une réunion en 
principe tous les deux mois et au moins tous les trois mois avec l'auditorat du travail, des 
délégués du SJA, de chaque zone de police locale impliquée dans la lutte contre la traite des 
êtres humains, de l'Inspection des lois sociales, de l'Inspection sociale et des représentants (un 
par province) du secrétariat de la Cellule d'arrondissement (mise en place en vertu de la loi 
instituant le Conseil fédéral de lutte contre le travail illégal et la fraude sociale, le Comité fédéral 
de coordination et les Cellules d'arrondissement). Il peut en outre inviter toutes les personnes et 
services qui lui semblent pouvoir utilement contribuer aux recherches et aux poursuites en cette 
matière. Ainsi notamment l'Office des étrangers ou l'Inspection spéciale des impôts. 

La circulaire fournit également un certain nombre de directives portant sur les contrôles et le 
traitement de l'information. « Des contrôles seront exécutés par les services de police et les 
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services administratifs, selon les modalités décidées par les magistrats compétents dans le 
cadre des structures de coordination évoquées ci-dessus, afin de réunir des informations ayant 
pour finalité les poursuites judiciaires. Les informations relatives aux personnes physiques ou 
morales, aux entreprises ou aux établissements à propos desquels existent des éléments 
permettant de croire qu'ils seraient impliqués dans la traite des êtres humains, recueillies grâce 
auxdits contrôles, seront inscrites sur le formulaire uniforme « traite des êtres humains ». 
Conformément à la directive MFO-3 relative à la gestion de l’information de police judiciaire et 
de police administrative, ces données sont transmises au CIA et encodées dans la base de 
données « traite des êtres humains ». 

L'annexe 1 de cette directive contient un certain nombre d'indicateurs de faits de traite des êtres 
humains. Au demeurant, la distinction est toujours opérée entre les indicateurs relatifs à des 
auteurs présumés et ceux relatifs à des victimes présumées de la traite des êtres humains. Les 
données provenant des contrôles dans le cadre de la prostitution ne sont donc pas 
systématiquement reprises dans la BNG. Seules les personnes pour lesquelles les indicateurs 
s'appliquent font l'objet d'un enregistrement. À présent, ce système d'information centralisée 
permet à la police locale de mieux appréhender les déplacements du phénomène, pourvu que 
les services de police locale procèdent effectivement à la saisie de ces données. Ils ont tout 
intérêt à le faire car un fichier purement local n'offre aucune vue des déplacements des 
personnes et des phénomènes. 
Cette disposition n'est pas dénuée d'intérêt. En effet, avant la réforme des services de police, 
certains corps effectuaient des contrôles quand et comme bon leur semblaient et procédaient à 
l'enregistrement de toutes les personnes. Lors d'un dernier tour d'information, peu avant la 
publication du présent ouvrage, le responsable du CIA de Bruges a signalé que les contrôles 
systématiques des établissements combinés à l'enregistrement de toutes les personnes 
présentes étaient contraires à l'esprit et aux dispositions de la loi sur la fonction de police. Des 
indicateurs sont nécessaires aux contrôles – sans préjudice des actions à grande échelle qui 
sont planifiées. L'enregistrement d'une personne dans la BNG est assujettie à l'existence 
d'indicateurs évoqués supra, lesquels s'accompagnent en pratique presque toujours de 
constats d'infractions. On observe que des zones de police continuent de transmettre au CIA 
des informations qui ne satisfont  pas auxdits indicateurs. Il n'est, selon lui, pas nécessaire 
d'encoder séparément les contrôles dans les bars puisque l'historique de consultation de 
l'application BNG-contrôle montre clairement qu'ils y figurent déjà. 

La circulaire s'attache particulièrement à la façon de traiter les prostituées, considérées comme 
victimes. « Ces contrôles ne peuvent en aucun cas porter atteinte à la dignité des personnes, 
en particulier des victimes de la traite des êtres humains. [...] » 
 
La directive dispose sans la moindre équivoque que : « Il y a lieu d'éviter les formes de contrôle 
qui seraient dirigées à l'encontre des victimes ou des personnes prostituées ou qui 
présenteraient pour ces personnes des inconvénients disproportionnés eu égard à cet objectif. 
Les formes de contrôle qui auraient principalement pour effet d'atteindre les aspects visibles 
des phénomènes considérés, sans pertinence effective par rapport à l'objectif poursuivi, sont 
également à éviter ». 
Une telle vision des choses est soulignée par la manière dont les victimes doivent être traitées, 
laquelle diffère fortement du traitement auquel les auteurs ont droit : appel à un interprète, offre 
d'un examen gratuit par le médecin de la police fédérale, soutien dans le cadre de la procédure 
de victime de traite des êtres humains, accompagnement vers un centre d'accueil et assistance, 
etc. Les prostituées doivent pouvoir clairement percevoir que la police les considère comme 
des victimes. Cela ne devrait pas poser problème compte tenu de ce qui est ressorti des 
interviews avec les prostituées qui ont eu lieu dans le présent volet de notre enquête et de 
l'image globale généralement positive que donne la police en matière de traitement des 
victimes de traite des êtres humains. Il est toutefois recommandable d'insister sur cet aspect 
dans le cadre de formations (avancées). 
La directive traite de la prise en considération des intérêts des victimes dans un chapitre 
distinct. 
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« Même si des personnes exploitées dans le cadre de la traite des êtres humains ne sont pas 
en règle à l'égard de la législation sociale ou de la législation relative à l'accès, au séjour et à 
l'établissement sur le territoire, il y a toujours lieu de considérer qu'elles sont avant tout des 
personnes victimes de formes de criminalité devant être combattues par priorité. 
La précarité qui est souvent la leur en raison d'une situation irrégulière qui s'ajoute 
généralement à une situation économique et sociale difficile, est précisément un moyen de 
pression, voire de contrainte, utilisé par ceux qui les exploitent. 
Lors d'actions menées dans le cadre de la présente directive, il y a lieu d'éviter des méthodes 
qui contribueraient à entretenir cette précarité. En effet, cela pousserait les victimes de la traite 
à une plus grande clandestinité, ce qui renforcerait l'emprise de la criminalité organisée et 
rendrait plus difficile l'aide aux victimes ». 

2.4 APPROCHE INTÉGRÉE 

2.4.1 Dans les corps de police locale 

L’importance croissante du rôle de l’inspecteur de quartier dans l'image globale de la 
problématique est, à notre sens, à classer parmi les évolutions positives que connaissent tant le 
contrôle policier de la prostitution et la lutte contre la traite des êtres humains que le concept de 
police de proximité dans son contexte le plus large. Dans toutes les zones étudiées, l’inspecteur 
de quartier est sensibilisé de manière plus ou moins structurée à la problématique et les 
nombreuses informations générées par cette fonctionnalité sont transmises aux services 
spécialisés de la police locale. À Anvers, des accords clairs sont pris lors de réunions 
hebdomadaires communes entre la recherche et la police de quartier du Schipperskwartier 
(prostitution en vitrine) et de l’Atheneumbuurt (prostitution de rue). Un feed-back est également 
prévu quant aux suites données aux informations communiquées et aux actions menées en 
collaboration. Les services de quartier sont, dans la mesure du possible, impliqués dans les 
enquêtes de la section moeurs. Outre cette coopération ciblée, la recherche reçoit de nombreux 
rapports d’information des inspecteurs de quartier, y compris des inspecteurs des autres 
quartiers que les deux précités. 

Dans la zone de police d’Anvers, l’adresse e-mail centrale diffusée au sein du corps permet aux 
policiers de signaler toute présomption d’activité de prostitution. Cette adresse figure même sur 
le protecteur d’écran du système ISLP et se rappelle ainsi régulièrement au bon souvenir de 
chacun. 
À Gand et à Saint-Nicolas, le travail de quartier se trouve impliqué dans les actions ciblées et la 
communication avec la recherche est encouragée. À Saint-Nicolas, elle se fait de manière tant 
formelle, lors de réunions périodiques, qu’informelle, dans le cadre de l’occupation conjointe du 
même bâtiment. Dans la zone Schaerbeek/Saint-Josse-ten-Noode/Evere, on n’oublie pas la 
source d’informations que peuvent représenter les inspecteurs de quartier. Une procédure de 
rapport trimestriel, à transmettre à la recherche locale, a ainsi été mise en place. Il est en outre 
envisagé d’organiser aussi des réunions entre les diverses fonctionnalités par quartier. 

Dans la zone Schaerbeek/Saint-Josse-ten-Noode/Evere, une partie de la recherche a été 
décentralisée. Outre les sections spécialisées, des sections recherche ont été implantées dans 
les commissariats de quartier. D’un point de vue hiérarchique, elles dépendent du commissaire 
en charge de la direction du commissariat de quartier dans lequel elles se trouvent mais pour le 
reste, elles travaillent sous la coordination du directeur judiciaire de la zone. Ces sections de 
recherche se concentrent tout particulièrement sur les délits avec violence. 

Plusieurs zones ont développé de bons contacts et se transmettent ce que l’on appelle des best 
practices de sorte qu’il existe à présent une certaine harmonisation dans les approches des 
différentes formes de prostitution. Qui plus est, l’accent est mis sur les aspects proactifs tels 
que l’image globale et le maintien sous contrôle du phénomène plutôt que sur la répression, 
réservée aux cas de traite des êtres humains. C’est ainsi que quatre inspecteurs de la zone 
Schaerbeek/Saint-Josse-ten-Noode/Evere ont suivi une formation à la cellule MEPROSCH de 
la police locale de Gand. 
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Parmi les services de police locale, seuls les membres de la section spécialisée peuvent, en 
principe, entrer en contact avec les prostituées. Les autres policiers ne peuvent pénétrer dans 
des endroits où s’exerce la prostitution qu’en cas d’appel. Dans la zone Schaerbeek/Saint-
Josse-ten-Noode/Evere, la règle veut que, le cas échéant, les policiers informent 
immédiatement la section traite des êtres humains si des mesures doivent être prises. Si ce 
n’est pas le cas, un rapport est en tout cas rédigé à l'intention de la section. 

Le Service d’inspection sociale de la police locale de la zone Schaerbeek/Saint-Josse-ten-
Noode/Evere collabore systématiquement avec les autres services et assiste la recherche 
locale dans ses missions de contrôle. 

2.4.2 Service judiciaire d'arrondissement (SJA) 

Tant le SJA de Gand que celui de Bruxelles travaillent de manière multidisciplinaire et intégrée 
dès qu’il s’agit de lutter contre la traite des êtres humains. Les récents déplacements de 
personnel au sein du SJA de Bruxelles n’ont eu aucune répercussion sur la politique et 
l’implémentation de celle-ci en matière de lutte contre la traite des êtres humains. La 
coopération se fait avec d’autres sections ainsi qu’avec la police locale. À Bruxelles, on ne fait 
appel que de manière sporadique à des services externes spécialisés. Le SJA de Gand 
travaille, quant à lui, avec l’Inspection sociale, notamment dans le cadre d’actions de contrôle 
conjointes. À Bruxelles, on observe en particulier une coopération intensive avec les zones de 
police touchées par le phénomène de la prostitution, dont Schaerbeek/Saint-Josse-ten-
Noode/Evere. Le SJA occupe le même bâtiment qu’un commissariat de Schaerbeek et jouit 
même d’un accès direct aux fichiers spécialisés de ce corps. 
Les deux SJA effectuent également des enquêtes financières en matière de lutte contre la traite 
des êtres humains et ne retiennent que des expériences positives de cette approche 
multidisciplinaire. 

En ce qui concerne l’image globale, l’analyse criminelle est effectuée à Gand par la section 
même, en fonction des contrôles et de la charge de travail. Un analyste serait dès lors le 
bienvenu. Il pourrait se charger du suivi du phénomène de la traite des êtres humains, et cela 
de manière plus systématique. Nonobstant, les deux SJA semblent avoir une vision claire des 
diverses formes de prostitution rencontrées sur leur territoire. 
Le SJA de Gand ne pénètre pas facilement les milieux des asbl et de la prostitution privée, qui 
sont toutefois contrôlés de manière approfondie par la police locale. 
Aucun des deux SJA ne se plaint de la circulation de l'information, ni de celle en provenance de 
la police locale, ni du feed-back émanant de la DGJ. 

2.4.3 Coopération entre les services de police 

Tant à Bruxelles qu'à Gand et à Anvers, les relations avec les services de la police fédérale et 
les corps de police locale peuvent être qualifiées de bonnes. Les informations s’échangeraient 
correctement avec le SJA, le CIA et le Service Traite des êtres humains. Quant au feed-back à 
partir de ces services, la police locale se dit tout à fait satisfaite. Outre les liens de coopération 
explicités supra, le SJA de Bruxelles est invité à participer aux descentes organisées par la 
police locale de Bruxelles dans le milieu de la prostitution. Il s’agit toutefois d’une présence à 
titre informatif qui permet au SJA de vérifier sur le terrain si telle ou telle action n’entre pas en 
conflit avec d’éventuelles enquêtes existantes au sein de la police fédérale. 
Le SJA de Bruxelles échange tous les mois des informations avec le Service Traite des êtres 
humains et le feed-back se déroule de manière satisfaisante. Les échanges d’informations se 
font grâce aux nouveaux formulaires qui servent à l’alimentation de la banque de données traite 
des êtres humains, conformément aux directives contenues dans la circulaire COL 10/2004. Au 
moment de notre enquête, la transmission physique se déroulait encore manuellement dans 
l'attente de l'implémentation du logiciel FEEDIS. 
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Il est toutefois à remarquer que la disparition des formulaires uniformes entraîne la perte de 
nombreuses informations relatives aux prostituées belges et européennes, parfois victimes de 
souteneurs d’origine albanaise. 

2.4.4 Coopération avec les services externes 

En ce qui concerne les institutions ayant le statut de bar, tant la zone de Schaerbeek/Saint-
Josse-ten-Noode/Evere que celle de Gand coopèrent de manière multilatérale avec d’autres 
services et utilisent tout l’arsenal législatif disponible pour les contrôles. 
À Bruxelles, le Service des lois sociales exécute également les apostilles du parquet. La police 
locale de Schaerbeek/Saint-Josse-ten-Noode/Evere a demandé à avoir un contact préalable 
afin de vérifier qu’il ne peut y avoir de conflit avec d’autres enquêtes. En pratique, cette 
concertation n’a cependant pas lieu. Pour sa part, la police locale de Schaerbeek/Saint-Josse-
ten-Noode/Evere ne prend aucune initiative sans un contact préalable avec le Service Traite 
des êtres humains de la police fédérale. 

Dans la zone de police d’Anvers, la coopération avec les services externes est peu fréquente 
en matière de prostitution. Il a en effet été décidé au niveau de la politique que l’on 
fonctionnerait de manière autonome hors les cas où une personne ou une organisation 
nécessite des mesures importantes. Le SJA de Bruxelles travaille sporadiquement avec les 
services externes lorsque leur compétence spécifique est requise. Le SJA est tenu au courant 
des enquêtes de l’Inspection sociale via la concertation recherche mensuelle. 

Le SJA et la police locale de Gand s’accordent à dire qu’un accès à la banque de données 
DIMONA des entreprises constituerait une plus-value certaine, tant dans le domaine du contrôle 
de la prostitution tolérée que dans la lutte contre la traite des êtres humains. 
Le SJA de Gand fait état d’un problème de coopération avec l’Office des étrangers lorsqu’il 
s’agit de dresser un rapport administratif. L’Office des étrangers attend de la police qu’elle 
détermine le statut de victime de la traite des êtres humains et, en cas de séjour illégal, qu’elle 
mentionne aussi l’article de loi adéquat. La police, pour sa part, entend décrire les 
circonstances et éléments constitutifs en la matière tandis que le fonctionnaire de l'Office des 
étrangers qualifierait sur cette base. 

2.4.5 Cadre logistique, législatif et réglementaire 

La nécessité d'uniformiser la politique en matière de prostitution évoquée dans le rapport 
d'enquête ad hoc et débattue supra reste plus que jamais actuelle. À cet égard, les facteurs 
critiques de succès résident notamment dans une collaboration étroite avec le parquet et les 
services externes ainsi que dans des accords clairs pris avec ces instances. L’absence de 
statut légal pour les prostituées engendre, d’après l’étude de la police d’Anvers, un climat 
d’impunité dans la zone grise qui se situe entre la politique de tolérance et la politique de 
poursuite. Une amélioration consisterait à imposer des mesures de contrainte telles que 
l’apposition de scellés sur les carrées tant qu’il n’est pas satisfait aux conditions requises : 
inscription au registre du commerce, tenue d’un registre du personnel, TVA, etc. 
Dans les dossiers judiciaires relatifs à la prostitution dans les bars, les enquêtes de patrimoine 
ainsi que les saisies et les confiscations de biens semblent être des méthodes effectives et 
efficientes. Il est en effet important que le voisinage puisse voir clairement que des mesures 
concrètes ont été prises. Pour d’autres formes d’organisation, telles que dans le 
Schipperskwartier d’Anvers, le recours à des équipes de saisie paraît plutôt inefficace car les 
auteurs ne possèdent en général pas grand-chose en Belgique et transfèrent tous leurs gains 
directement vers leur pays d’origine. 

Une uniformisation du contrôle de la prostitution privée et de l’escorte s’impose aussi avec 
acuité. Il en va de même de directives concrètes pour cette forme d’enquête proactive, qui 
conféreraient une certaine sécurité juridique tant aux policiers qu’aux personnes contrôlées. 



 75 

En ce qui concerne les services de police, l'impact de la nouvelle circulaire COL 10/2004 serait 
encore peu tangible. D'après les personnes interviewées, elle se ferait surtout sentir au niveau 
du parquet. À cet égard, elles sous-estiment les implications décrites supra au niveau des 
contrôles en matière de prostitution et de la plus-value d'un traitement centralisé des données 
dans la BNG. La loi sur les méthodes particulières de recherche est par contre perçue comme 
une amélioration dans le cadre de la lutte contre la prostitution organisée. 

L’expérience est également positive au niveau du statut de victime de la traite des êtres 
humains, pour autant que les enquêteurs en évaluent bien les possibilités et qu’ils ne 
transfèrent pas la première prostituée venue. Presque toutes les personnes interviewées 
considèrent qu’il s’agit là d’un facteur critique de succès. Il serait en outre nécessaire de 
multiplier et d’améliorer les structures d’accueil. Certains privilégient l'option des safe houses, 
dont l'adresse change régulièrement, par rapport aux centres d'accueil fixes. D’autres 
considèrent plutôt que les centres d’accueil offrent un niveau de sécurité suffisant grâce aux 
différentes mesures de précaution déployées et à l’attention spéciale que leur portent les 
services de police locale. Il a en outre été constaté que les filles qui étaient directement 
transférées dans ces centres retombaient plus rarement dans la prostitution et que, par contre, 
lorsqu’une place ne se libérait pas immédiatement, elles replongeaient pour la plupart dans le 
milieu de la prostitution. 

Dans le domaine de la prostitution de rue surtout, le manque d’instruments permettant 
d’endiguer efficacement le phénomène est particulièrement dénoncé. Tant les nuisances 
occasionnées que les incitations à la débauche sont particulièrement difficiles à établir dans la 
pratique. 
La tenue de fiches d'hébergement n'est actuellement pas obligatoire dans les hôtels de passe. 
L’instauration d’une telle obligation serait intéressante, non seulement dans l’optique d’une 
perception fiscale correcte mais aussi, du point de vue du chef de corps de la zone 
Schaerbeek/Saint-Josse-ten-Noode/Evere, elle permettrait aux services de police d’obtenir une 
meilleure compréhension des relations entre les personnes (qui connaît qui). 

2.4.6 Implications sur le plan psychologique 

Il n'est manifestement pas question de menaces de mort systématiques à l'encontre des 
enquêteurs. Il n’est fait état de tels faits qu’au niveau du SJA de Bruxelles et pas plus d’une fois 
par an en moyenne. Une approche proactive est nécessaire pour réagir à de telles menaces. Il 
faut clairement montrer aux intéressés que la police et la justice sont au courant de leurs plans. 
Compte tenu du nombre de facteurs liés à la traite des êtres humains (victimes mineures, 
difficultés à aider concrètement les victimes, etc.), on a également vérifié jusqu'où vont les 
facultés psychologiques des enquêteurs. Dans tous les corps, ils peuvent faire appel à 
l’assistance d’un psychologue ou d’un assistant social bien que, de l’avis des personnes 
interviewées, ce ne soit pas nécessaire, notamment et surtout parce que le personnel des 
sections traite des êtres humains est sélectionné aussi pour ses capacités psychologiques. 

2.5 FORMATION 

La formation de départ destinée au cadre de base prévoit un certain nombre d’heures ciblées 
sur la localisation du phénomène de la traite des êtres humains dans le contexte socio-
économique et ses conséquences, l’importance du contrôle des bars et cabarets et enfin les 
constatations et interventions en matière d’infraction à la loi sur les étrangers (minimum 19 
heures). La problématique de la traite des êtres humains est traitée dans cette dernière partie, 
en ce compris la loi sur les étrangers (conditions d’accès, séjour et installation), le contrôle des 
passeports, visas et cachets, l’appel à des services spécialisés, les mesures à prendre et les 
spécificités liées aux constatations dans ce domaine, les auditions et la rédaction de procès-
verbaux.  
Quant à la formation spécialisée du cadre de base dispensée en vue de l’accès au « pilier 
judiciaire », elle consiste en quatre heures de cours portant sur la traite des êtres humains et 



 76 

douze heures concernant la lutte contre les organisations criminelles.  
Une formation approfondie en matière de traite des êtres humains est à l’étude à l’initiative de la 
Direction générale de la police judiciaire/Direction de la lutte contre la criminalité contre les 
personnes, mais elle n’a pas encore été mise en oeuvre. 

Depuis 2004, l'école de police de Flandre occidentale intègre dans son programme une 
formation traite des êtres humains/trafic d'êtres humains. Il est apparu, lors de l’évaluation de 
cette formation, qu’elle traitait de tous les aspects de l’immigration illégale et de la traite des 
êtres humains. Elle n’est en outre pas uniquement réservée aux fonctionnaires de police. Elle 
est aussi accessible aux magistrats, au personnel de l’Inspection sociale, à l’Office des 
étrangers, au service de la population de la ville et au Service de la politique criminelle. Le fait 
que cette formation réunisse pour ainsi dire tous les acteurs de terrain présente une certaine 
plus-value, non seulement dans la voie d’une harmonisation des niveaux de connaissance mais 
aussi sur le plan de la formation des réseaux. La formation prévoit également des visites sur 
place, qui peuvent aider à mieux comprendre la manière dont les partenaires fonctionnent ainsi 
que les problèmes auxquels ils sont confrontés. 

En 2005, lors d'une réunion avec les responsables des centres de formation de la police, le 
Service Traite des êtres humains a offert d'intégrer dans la formation de base un module relatif 
aux victimes de la traite des êtres humains dans le cadre des matières portant sur l'assistance 
aux victimes. Sa proposition n'a, jusqu'ici, suscité qu'une seule réaction. 
En 2005 toujours, une formation a été dispensée aux membres de la recherche spécialisée des 
polices fédérale et locale. L'école de police fédérale prévoit un module de deux jours relatif à la 
traite des êtres humains dans le cadre de la formation barémique. Il serait aussi envisagé 
d'intégrer au PIVO un cours au bénéfice des inspecteurs de quartier. 

2.6 ÉLÉMENTS DE CONCLUSION 

Il a été constaté de manière globale que l’on travaille de plus en plus dans l’optique d’une 
approche multidisciplinaire, tant au sein de la police intégrée que dans les relations avec les 
partenaires externes. L’implication croissante des inspecteurs de quartier représente sans 
doute l’évolution la plus positive en la matière. Ils peuvent en effet contribuer de manière 
significative à la lutte contre la traite des êtres humains et au maintien sous contrôle de la 
prostitution tolérée. Plus encore, leur apport se situe dans le cadre de l’attention permanente 
demandée par le Plan national de sécurité pour le fonctionnement intégré, qui repose 
essentiellement sur la philosophie de police de proximité. 

Au niveau du SJA, on dispose d’une vue relativement claire des diverses formes de prostitution 
grâce aux propres enquêtes et aux informations fournies par la police locale. En ce qui 
concerne justement la circulation de l’information, une tendance positive semble se dessiner 
par rapport au fonctionnement des CIA. Aucun des services visités n’a émis la moindre critique 
quant au flux des informations du niveau local vers le niveau fédéral ou au feed-back obtenu. 
Un besoin semble par contre se faire sentir au niveau d’un accès à certaines bases de données 
externes. Vu la dimension internationale de la traite des êtres humains, les SJA de Bruxelles et 
de Gand entretiennent des contacts avec des services spécialisés appartenant aux pays 
limitrophes ou aux pays de transit. 

Les initiatives qui ont été développées sont à considérer comme l’initiation d’une interaction 
entre les différents rouages de la nouvelle structure policière et avec les partenaires externes. Il 
en va de même des études de phénomène réalisées dans diverses zones : elles constituent le 
premier pas vers l’implémentation d’un diagnostic local de sécurité, prévu dans la Note-cadre 
de sécurité intégrale40. 

À l’avenir, cette évolution devra être poursuivie de manière structurée. On pourrait d’ailleurs à 
cet égard envisager une harmonisation des fondements stratégiques et opérationnels de la 
maîtrise du phénomène de la traite des êtres humains sur la base des best practices de 

                                                
40

 Note-cadre de sécurité intégrale des 30-31 mars 2004, p. 99. 
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différents corps de police. Une telle harmonisation vise notamment à prévenir les déplacements 
géographiques vers des zones qui se trouvent plus démunies face à ce phénomène.  
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CHAPITRE 2 

MÉTHODES DE TRAVAIL ET ACTION DES SERVICES DE POLICE DANS LE CADRE DE LA GESTION DU 

TRAFIC D'ÊTRES HUMAINS 

 

SECTION 1RE : CADRE GÉNÉRAL – GENÈSE ET DÉROULEMENT DE L'ENQUÊTE 

Le 19 juin 2000, les corps sans vie de cinquante-huit passagers clandestins en provenance de 
Chine ont été découverts dans un poids lourd néerlandais à Douvres. Seuls deux Chinois 
avaient survécu à l’aventure. Le poids lourd en question ayant embarqué sur un ferry à 
Zeebrugge, le Comité permanent P a initié une enquête d'office sur la façon dont le contrôle a 
été mené par les services de police belges, notamment en matière d'immigration illégale. 

L'enquête a porté dans une première phase sur cet incident spécifique et certaines vérifications 
ont été opérées en particulier : 

(1) quel(s) service(s) de police est (sont) chargé(s) de ce contrôle à Zeebrugge ? 
(2) quelles instructions ont été données en la matière à ce(s) service(s) de police ? 
(3) quelle coopération existe entre ce(s) service(s) de police et la douane et éventuellement 

avec le responsable de la compagnie de ferries ? 
(4) y a-t-il en la matière des échanges d'informations ou des contacts réguliers entre les 

services de police de notre pays et ceux du Royaume-Uni et/ou éventuellement d'autres 
pays ? 

(5) les autorités policières compétentes ont-elles déjà émis par le passé des signaux relatifs 
à cette problématique à l'adresse des responsables politiques ? 

(6) dans quelle mesure les informations des sources ouvertes étaient-elles correctes, 
celles-ci ayant allégué que le service de police chargé du contrôle au moment de 
l'embarquement du poids lourd avait été appelé vers un autre ferry pour régler un 
problème avec des hooligans ? 

(7) la déclaration des deux survivants selon laquelle les cinquante-huit victimes avaient fait 
le plus de bruit possible pour qu'on vienne les secourir (information issue de sources 
ouvertes). À quel moment et où cela s'est-il passé ? Demande de contact avec les 
services chargés de l'enquête au Royaume-Uni. 

Les résultats de ce premier volet d'enquête ont débouché sur une extension ratione materiae de 
l'enquête de contrôle, qui s'est ainsi penchée sur la manière dont les services de police belges 
abordent le phénomène du trafic d'êtres humains41. Ratione loci également, le champ de 
l'enquête a fini par porter sur l'ensemble du territoire et non plus uniquement sur la côte où se 
concentrent les problèmes les plus importants. Il a encore fallu vérifier quels étaient les liens de 
coopération au niveau national et international. Enfin, un certain nombre de problèmes 
spécifiques en matière de traitement de l’information et au niveau de la coordination dans le 
cadre de la lutte contre le trafic d’êtres humains ont été approfondis en tenant déjà compte, 
dans la mesure du possible, de l’impact de la réforme des services de police. Il faut en effet 
savoir que cette enquête de contrôle a été initiée avant ladite réforme. 

En 2001, la problématique est revenue sur le devant de la scène dans les médias à la suite de 
la découverte de huit réfugiés morts dans un conteneur du Waterford irlandais. 

                                                
41

 Cf. également l'annexe remise au Parlement concernant l'enquête sur le SGAP, plus particulièrement en matière 

de trafic d'êtres humains. 



 79 

SECTION 2 : ENQUÊTE SUR DEUX AFFAIRES PARTICULIÈRES 

1 ANALYSE DE L'AFFAIRE DE DOUVRES 

Le 19 juin 2000, les corps sans vie de 58 passagers clandestins en provenance de Chine ont 
été découverts dans un poids lourd néerlandais à Douvres. Seuls deux Chinois avaient survécu 
à l’aventure. Un premier volet, devenu une enquête de contrôle générale relative à l’approche 
du phénomène du trafic d’êtres humains par les services de police belges, avait pour objet de 
vérifier si, le 18 juin 2000, il y avait eu ou non dysfonctionnement de la part de la police belge 
lors du contrôle frontalier. 

1.1 LES ÉVÉNEMENTS DU 18 JUIN 2000 

1.1.1 Le voyage des clandestins 

Le poids lourd dans lequel se trouvaient les clandestins est arrivé le dimanche 18 juin 2000 à 
23h30 à Douvres. Il a été contrôlé sur la base d'une analyse de profil. L’espace de chargement 
du poids lourd était un espace frigorifique comportant une double paroi isolée et donc bien 
insonorisée. L’aération était assurée par un grillage standard et par un deuxième trou d’aération 
pratiqué par les trafiquants. Les grilles d’aération étaient fermées au moment de l’interception 
du poids lourd à Douvres.  
Le témoignage des deux Chinois survivants a permis de reconstituer le trajet parcouru. Une 
première constatation à cet égard est que les 60 Chinois qui ont franchi frauduleusement la 
Manche n’ont accompli que la dernière partie de leur périple ensemble ; ils avaient voyagé en 
petits groupes jusqu'aux Pays-Bas. Les deux survivants sont partis le 7 juin 2000 de Fujiang par 
avion pour Pékin. Ils ont ensuite transité par Belgrade, Budapest, Vienne ainsi que des safe 
houses en Autriche, d'où ils ont pris un vol de ligne pour Paris. Ils ont utilisé des passeports 
coréens qui auraient été de mauvaise qualité, mais qui n’ont pas été contrôlés à l’aéroport de 
Paris. De là, ils ont poursuivi leur voyage en train via Bruxelles vers Rotterdam, où leurs 
accompagnateurs ont récupéré les passeports coréens. Après un trajet de safe house en safe 
house, ils sont arrivés le 18 juin 2000 dans un hangar de Rotterdam où ils ont pris place dans le 
poids lourd rempli de caisses de tomates.  
Aux dires des survivants, les trafiquants leur avaient précisé qu’il faudrait fermer les grilles 
d’aération une fois arrivés à la frontière à Zeebrugge et qu’à ce moment-là, ils devaient rester 
silencieux et discrets. Le 18 juin 2000, vers 18h00, les grilles d’aération du camion frigorifique 
ont effectivement été fermées, les clandestins se sont tenus cois et tout s’est bien passé 
jusqu’après l’embarquement sur le ferry. Après deux heures environ, les réfugiés ont été pris de 
panique en raison du manque d’oxygène. Ils ont tambouriné sur les parois, notamment avec 
des morceaux de bois, mais étant donné la fermeture des grilles d’aération et la bonne isolation 
de la remorque frigorifique, ils n’ont pas été entendus. Les données du tachygraphe révèlent 
que le poids lourd a quitté Rotterdam à 14h53 pour se diriger vers Zeebrugge en passant par 
Breda, Anvers et Gand. Il s’est arrêté à 17h46 sur la N31 au sud du port de Zeebrugge, 
probablement à hauteur d’un garage Total avec établissement pour les routiers, qui se trouvait 
dans les environs. Entre 17h49 et 18h01, le poids lourd a parcouru environ 4,5 km pour faire un 
arrêt jusqu’à 18h13. Il a ensuite à nouveau parcouru deux kilomètres aux vitesses prévues pour 
les déplacements sur les docks. Il y a encore eu deux autres petits déplacements peu après 
19h00, dont le dernier s’est terminé à 19h13 ; il s’agissait de l’embarquement à bord du ferry. 
Entre 00h15 et 00h24, il y a eu un déplacement, probablement le débarquement à Douvres, qui 
a été suivi d’un certain nombre de déplacements lents. Compte tenu du décalage horaire par 
rapport à la Grande-Bretagne, ceci correspond au moment du débarquement. 

1.1.2 Contrôle frontalier à Zeebrugge 

La Police de la navigation (SPN) chargée du contrôle frontalier a dû effectuer simultanément 
deux contrôles sur des quais relativement éloignés l'un de l'autre : un simple contrôle Schengen 
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du trafic sortant sur le ferry European Pathway qui avait embarqué le camion frigorifique 
contenant les réfugiés et un contrôle du trafic Schengen entrant et sortant sur le Norland qui 
accostait justement au quai de l'armateur P&O. Sauf instructions complémentaires dans le 
cadre de l’Euro 2000, cette mission ne différait pas de la mission de contrôle habituelle, qui 
consistait à vérifier la carte d’identité ou le passeport des voyageurs. 

Tandis qu'ils effectuaient leur travail, deux membres de la SPN s'occupant du contrôle frontalier 
sur le European Pathway ont été appelés en renfort pour des problèmes occasionnés par des 
hooligans qui se trouvaient à bord du Norland. On s'est demandé si cette donnée pouvait avoir 
eu un impact quelconque sur l'éventuelle possibilité de découvrir les réfugiés transportés dans 
le poids lourd néerlandais. D'un point de vue pratique, la mesure se justifiait et, juridiquement 
parlant, elle était conforme aux dispositions de la convention de Schengen stipulant que la 
priorité devait aller au contrôle du trafic entrant dans la zone Schengen au terminal de P&O. En 
outre, selon les dispositions de la convention de Schengen toujours, le contrôle frontalier se 
limite au contrôle des personnes, qui consiste en une vérification systématique des documents 
d'identité des voyageurs. En d'autres termes, pour ce qui est du trafic poids lourds, le contrôle 
porte uniquement sur le chauffeur et son éventuel accompagnateur. Le chargement n'avait 
donc pas à être vérifié, d'autant que cette tâche fait partie des attributions de la douane. La 
chronologie des faits montre en outre que ce contrôle était terminé au moment où les membres 
de la SPN ont été appelés. 

À la suite d'une visite de travail au port de Douvres (la Grande-Bretagne ne fait pas partie de 
l'espace Schengen), on a pu constater que le trafic sortant n'était que peu ou pas contrôlé, à 
l'exception de celui qui passe par l'Eurotunnel. Dans ce dernier cas, c’est surtout l’aspect 
sécurité qui constitue le motif des contrôles et non la lutte contre le trafic d’êtres humains. 

1.2 RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE 

On a pu affirmer avec certitude que les clandestins étaient encore en vie au moment de 
l’embarquement à Zeebrugge. Le fait que deux membres de la SPN chargés du contrôle 
frontalier sur le lieu d'embarquement du poids lourd néerlandais aient été appelés en renfort 
ailleurs n'a eu aucune incidence sur les chances d'interception des réfugiés. Le poste frontière 
est resté sans surveillance durant une heure et on soupçonne que c'est à ce moment-là que le 
poids lourd néerlandais a embarqué. Qui plus est, selon le témoignage des deux survivants, les 
clandestins auraient respecté les instructions des trafiquants d’êtres humains en restant 
silencieux lors du passage de la frontière et de l’embarquement subséquent. 

Compte tenu de la mission de la SPN, limitée au contrôle des personnes, et du fait qu'elle ne 
disposait d'aucun profil permettant un contrôle du chargement sur base d'échantillons ni même 
d'une directive en la matière, il lui aurait été impossible de détecter la présence des clandestins, 
même si les circonstances du contrôle frontalier avaient été normales. 

À l'époque de l'incident, la SPN n'avait accès qu'aux données suivantes concernant les poids 
lourds qui se présentaient à la frontière : nationalité du chauffeur, compagnie de transport, 
origine du poids lourd/semi-remorque, destination et sceau sur l'espace de chargement. En 
matière de recherche proactive, il a été envisagé de créer une banque de données capable de 
réaliser une analyse de profil sélective, c’est-à-dire de rassembler les indicateurs convergents 
permettant une action ciblée, non sans perdre de vue qu'une telle initiative doit satisfaire aux 
conditions légales en matière de finalité et de durée de conservation des données. En outre, la 
SPN n’a pas un accès direct ou on-line à d’autres indicateurs essentiels tels que les données 
d’enregistrement, les transactions, les modes de paiement, les fichiers clients de l’armateur, 
etc. Le premier passage obligé pour résoudre ce problème sera de raccorder la police de la 
navigation aux systèmes informatiques des ports. 

Ces constats nous amènent à conclure à une absence de dysfonctionnement pour cet incident 
spécifique. De plus, la responsabilité des fonctionnaires de police belge ne peut être engagée 
dans le tragique décès des 58 réfugiés. 
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Il n'en reste pas moins que la lutte contre le trafic d'êtres humains est une problématique des 
plus complexes, comme il est apparu dès le début de notre enquête. Bien que le contrôle 
frontalier ait été correctement effectué sur le plan formel, il s'est avéré nécessaire de 
s'interroger sur son efficacité dans le cadre de la recherche de délits. Si on se limite strictement 
aux directives de la convention de Schengen, on peut considérer le contrôle comme efficient 
(les moyens disponibles ont été mis en oeuvre de manière optimale) et, dans une certaine 
mesure, efficace (le contrôle des personnes pour le trafic entrant dans la zone Schengen s'est 
avéré décisif). Par contre, si on vise également la recherche de réfugiés illégaux, on ne peut 
certainement pas qualifier le contrôle d'efficient et une modification des procédures et directives 
s'impose. Plusieurs problèmes organisationnels ont aussi été détectés au niveau du 
fonctionnement de la brigade SPN, corrélativement au fait que ce service en est à sa deuxième 
intégration en quelques années seulement et que ses membres sont issus d'environnements de 
travail aux cultures divergentes, sans compter leur expérience et leur formation qui ne sont pas 
les mêmes non plus. La SPN n'a certainement pas négligé le phénomène du trafic d'êtres 
humains mais elle n'est pas parvenue à rallier à son opinion le commandant de la brigade 
portuaire. Une coopération entre les deux services aurait pourtant été un facteur de succès 
déterminant. Les actions contre le trafic d'êtres humains se sont surtout concentrées dans la 
région côtière et ont été compliquées par le morcellement important des compétences et par la 
multiplicité des services impliqués. Pour couronner le tout, l'efficacité des mesures policières 
était véritablement tributaire de la contribution des partenaires externes. 

La direction de la SPN a déjà effectué des visites de travail dans les ports d'Amsterdam, de 
Rotterdam, de Calais et de Douvres. Ce dernier s'est avéré disposer de moyens matériels et 
techniques considérables permettant des contrôles efficaces : les chauffeurs de poids lourds 
sont filmés, les lecteurs de plaques sont automatiquement reliés à plusieurs banques de 
données, des garages spéciaux permettent de décharger les camions et de les examiner de 
manière approfondie. Il nous a été expliqué qu'une capacité importante en moyens humains et 
matériels était nécessaire pour contrer le trafic d'êtres humains : capacité de recherche pour 
laquelle l'utilisation de profils importe le plus ; capacité de contrôle qui requiert surtout un 
investissement en termes d'effectifs, de moyens (techniques) et d'infrastructure ; capacité 
d'accueil aux fins d'héberger les réfugiés découverts et de pourvoir à leurs besoins le temps de 
régler leur arrestation et leur future destination et enfin capacité de traitement. 
Le problème qui se pose en particulier concerne justement ce dernier point, qui ne dépend pas 
de la compétence de la police. C'est en effet à l'Office des étrangers (OE) qu'il appartient de 
décider ce qu'il adviendra de la personne en séjour illégal après son arrestation. 

Tous ces constats ont fait évoluer cette première enquête concrète, qui s'est muée en enquête 
de contrôle ciblée sur l'approche policière du trafic d'êtres humains et, plus particulièrement, sur 
la communication et coopération internes ainsi que sur les interactions avec les services 
externes. 

2 ANALYSE DE L'AFFAIRE DE WEXFORD 

2.1 CONSTATATIONS 

Le 8 décembre 2001, treize réfugiés ont été découverts sur le site industriel de la petite ville 
irlandaise de Wexford lors de l'ouverture d'un conteneur rempli de mobilier. Huit d'entre eux 
n'avaient pas survécu. Le conteneur en question provenait de Zeebrugge et avait été débarqué 
au port de Waterford le 6 décembre 2001. Cet incident a également donné lieu à l'ouverture 
d'une enquête, que nous présentons succinctement infra. 

Les huit réfugiés morts et trois survivants découverts à Wexford étaient tous des ressortissants 
turcs. Les deux autres survivants étaient respectivement albanais et algérien. En nous 
intéressant de plus près au trajet parcouru, nous avons remarqué que le conteneur provenait 
d'Italie, plus précisément de la ville de Graffignana près de Milan où il avait été rempli de 
mobilier le 30 novembre 2001. Il a ensuite été acheminé vers notre pays par train et par route 
en passant par l'Allemagne. Le 4 décembre 2001 vers 00h15, le poids lourd est arrivé à 
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Bruxelles. Il s'est arrêté à Grand-Bigard sur un parking le long de l'autoroute E40, où il a passé 
la nuit. Il est reparti plus tard à 9h40 et est arrivé à Zeebrugge à 12h30 après une brève halte 
dans une pompe Shell de Wetteren. Le conteneur a été embarqué le jour même entre 15h10 et 
19h35 sur le cargo The Dutch Navigator, lequel a levé l'ancre à Zeebrugge à 20h35 pour 
accoster au port irlandais de Waterford le 6 décembre 2001 à 22h55. Le 7 décembre 2001 à 
1h00, les conteneurs ont été débarqués et, à 11h40, celui qui nous intéresse a été chargé sur le 
semi-remorque stationné au Bellview Port Compound. Il a été acheminé vers Wexford le 8 
décembre 2001 à 8h10. Quant à des constatations ou des données plus précises ou plus 
ciblées, elles étaient toujours couvertes par le secret de l'instruction judiciaire au moment de 
notre enquête. 

Aucun document d'identité n'a été retrouvé dans le conteneur mais bien des numéros de 
téléphone. Ils ont permis de faire le lien avec plusieurs individus actifs dans le trafic d'êtres 
humains, tant en Grande-Bretagne qu'en France et en Belgique. L'enquête subséquente a été 
menée dans un contexte de coopération entre les services de police britanniques, français, 
belges, italiens et turcs. Elle a notamment révélé que les treize réfugiés avaient séjourné dans 
un hôtel à proximité de la gare du Midi à Bruxelles et qu'ils avaient grimpé dans le conteneur 
lors de l'arrêt du poids lourd sur le parking de l'autoroute E40 à Grand-Bigard. Un taxi les a 
transportés de l'hôtel jusqu'à proximité du parking et ils ont parcouru à pied les derniers cent 
mètres qui les séparaient du camion. Là, deux trafiquants les ont aidés à monter dans le 
conteneur et leur ont fourni eau et nourriture en prévision d'un voyage de trois heures.  
Ensuite, ce fut le même scénario que celui qui a frappé les soixante réfugiés de l'affaire de 
Douvres : les passagers clandestins ont commencé à manquer d'oxygène et, pris de panique, 
ils ont tenté en vain d'ouvrir le conteneur de l'intérieur.  
Lors du contrôle du conteneur en Irlande, il s’est avéré que les scellés avec système de clips 
avaient été sciés et que la goupille avait été ressoudée au moyen de silicone. Les scellés de 
P&O avaient été placés en Italie et étaient intacts lors du contrôle à Cologne. On ignore si ceux-
ci ont été contrôlés à Zeebrugge. 

Pendant le laps de temps où le conteneur s’est trouvé sur le quai dans le port de Zeebrugge, 
cinq membres de la SPN l’on contrôlé au moyen d’un scanner DKL. Ce scanner est très 
sensible à l’environnement, en particulier au vent et à la proximité d’êtres humains. Les 
conteneurs sont enlevés des camions et superposés par deux ou par trois sur le quai. Étant 
donné que la portée du scanner se limite à un angle de 120°, il faut pouvoir se trouver à une 
distance suffisante pour scanner les conteneurs du dessus.  
Dans ce cas concret, l’attention des membres de la SPN a été attirée sur le danger qu’il y avait 
à l’endroit où se trouvait le conteneur. Les grues de chargement roulaient en effet très 
rapidement sur les quais et, qui plus est, la procédure de chargement était dirigée par 
ordinateur, empêchant toute modification du schéma de chargement. Le loading master les a 
dès lors priés, pour des raisons de sécurité, d'effectuer leur scanning plus loin sur le quai. C’est 
ainsi qu’il n’y a pas eu de contrôle par scanner à l’endroit où le conteneur se trouvait.  
D'après nos renseignements, les conteneurs auraient été placés et empilés de manière telle 
qu'il eût été impossible d'en ouvrir les portes. 

2.2 PROBLÉMATIQUE DU CONTRÔLE DES CONTENEURS 

Une dernière vérification sur place le 30 octobre 2002 nous a effectivement montré que la 
plupart des conteneurs avaient leurs portes en vis-à-vis mais qu'ils étaient séparés par un 
espace suffisant pour les entrouvrir. En outre, plusieurs conteneurs étaient empilés portes vers 
l'extérieur ou étaient assez isolés pour être accessibles. D'autres parties du port, dont la gare 
de triage, n'étaient pas clôturées non plus et permettaient donc un accès assez aisé. 

D'après les membres de la SPN, il est indispensable de manipuler les scellés pour en vérifier 
l'intégrité. Il en va de même des semi-remorques bâchés. Les trafiquants d'êtres humains 
coupent les cordes scellées fermant la bâche avant de les ressouder d'une manière invisible à 
l'oeil nu. Il est donc impératif de tirer suffisamment fort sur ces cordes pour être sûr qu'elles 
soient intactes. 
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La police de la navigation a tenté à plusieurs reprises mais en vain de sensibiliser les armateurs 
au phénomène récent du trafic d’êtres humains dans des conteneurs. Les firmes contrôlent la 
présence de scellés et, s'il échet, leur numéro mais ne vérifient pas leur intégrité. En d’autres 
termes, elles vérifient s’il y a bien des scellés sur le conteneur mais pas s’ils ont été trafiqués ou 
non. Il n’y a aucun scanning des conteneurs par des appareils de mesure de CO2 sur ce 
terminal. Il est matériellement possible de contrôler les conteneurs au moyen d’un tel appareil, 
constitué d’un ensemble d’aiguilles qui sont introduites dans les joints de caoutchouc du 
conteneur. Malheureusement, ce procédé prend non seulement beaucoup de temps, mais il 
exige aussi beaucoup d’expérience. Bien qu’il soit techniquement réalisable, ce genre de 
contrôle ne l’est pas en pratique en raison justement du manque de temps. En outre, les 
conteneurs sont superposés par trois, ce qui ne permet absolument pas de les scanner ni de 
vérifier les scellés sans disposer d’une échelle. 

D’après les statistiques de l’année 2000, 895 conteneurs et 1 564 poids lourds en moyenne 
sont transportés chaque jour. Les exigences opérationnelles en matière de rapidité de 
chargement, l’utilisation de plus en plus intensive de conteneurs, le manque de capacité et la 
fiabilité réduite des appareils de mesure à fonctionnement rapide ne permettent pas aux 
services de police d’obtenir un engagement de résultats lorsqu’ils contrôlent des conteneurs à 
la recherche d’illégaux éventuels. Dans un avenir proche, des moyens financiers seront libérés 
pour l’acquisition d’appareillages de détection supplémentaires, mais les contrôles resteront 
malgré tout sporadiques. Même si l’on disposait d’appareillages sophistiqués (p.ex. scanner 
RX), leur utilisation est tellement longue qu’ils ne permettraient, d’un point de vue opérationnel, 
que le contrôle d’un faible échantillon du trafic. 
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SECTION 3 : IMPACT DE LA RÉFORME DES SERVICES DE POLICE 

1 LA DIRECTION DE LA POLICE DES VOIES DE COMMUNICATION (DAC) 

L'étude du fonctionnement de certains services spécialisés a été étendue depuis le rapport 
intermédiaire ad hoc de 2002 au motif premier que, d'après nos constats, ils peuvent contribuer 
de manière significative à la recherche de réfugiés illégaux, notamment à l'intérieur du pays. 
Dans la nouvelle structure policière, une Direction de la police des voies de communication 
(DAC) a été créée au sein de la Direction générale de la police administrative et reprend, outre 
la police de la route, aussi la police des chemins de fer et la police de la navigation ainsi que la 
mission « immigration et contrôles frontaliers ». 

1.1 LA POLICE DE LA NAVIGATION (SPN) 

1.1.1 Restructuration 

La direction de la SPN n'a pas attendu la réforme des polices pour mettre en oeuvre certains 
principes y afférents en matière de fonctionnement coordonné. C'est ainsi qu'en mars 2001 
déjà, elle a procédé à la mise en place d'un Coordinateur fédéral priorités côte. En plus 
d'assurer un rôle de coordination au niveau opérationnel, il constitue un point de référence 
central pour les sections d’Ostende et de Zeebrugge au niveau de certains aspects prioritaires 
du Plan national de sécurité 2001, in casu la lutte contre les phénomènes de traite des êtres 
humains et de trafic de drogues illégales. Il y a notamment eu plus de contacts réguliers avec la 
section recherche de la police locale d’Ostende en vue de s’attaquer au phénomène du trafic 
d’êtres humains dans ce ressort. La mise en oeuvre de moyens de recherche techniques a 
également été coordonnée et ceux-ci ont été mis à disposition de services tels que les unités 
provinciales de circulation (UPC) et la police de la route (WPR). La formation nécessaire a été 
assurée à cet égard. 
Le 1er avril 2001 a vu l'intégration des sections de la SPN et des brigades portuaires, ce qui a 
résolu ipso facto les problèmes de coopération qui avaient été relevés entre ces deux services. 
La centralisation de ces services sous la houlette de la Direction de la police des voies de 
communication (DAC) permet de mettre en oeuvre une approche intégrée qui ne se limite pas 
aux ports côtiers mais qui s’applique également sur toutes les routes de transit dans 
l’hinterland, qu’il s’agisse d’autoroutes ou de liaisons ferroviaires. 

1.1.2 Initiatives 

La SPN, sur la base de sa nouvelle structure, s'est immédiatement lancée dans le 
développement de nouvelles initiatives en vue d’une approche efficace du phénomène du trafic 
d’êtres humains et d’une intervention efficiente en la matière. Des actions administratives 
ciblées ont lieu quotidiennement et sur la base d’un schéma mensuel aux ports d’Ostende et de 
Zeebrugge ainsi que dans les ports de plaisance d’Ostende, Zeebrugge et Nieuport. C’est dans 
ce cadre que l’on recherche activement, à l’aide de certains moyens techniques, la présence 
d’êtres humains entre les marchandises transportées, tant à bord des véhicules que des 
navires. 

Le fait de pouvoir disposer de la bonne information au bon moment constitue un facteur critique 
de succès dans la lutte contre l'immigration illégale et le trafic d'êtres humains. La transmission 
d'informations ciblées aux responsables du contrôle frontalier permet, de l'avis de la SPN, une 
meilleure connaissance, vigilance et implication qui se reflète dans la multiplication des constats 
judiciaires. 

1.1.2.1 Le centre AGAI 

L'idée jamais concrétisée de constituer un centre de traitement régional à Bruges (projet RAAK) 
a fait germer une initiative à la SPN de Zeebrugge en ce qu'elle a mis en place une équipe 
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spécialisée avec à sa disposition une infrastructure efficiente. Le but de cette infrastructure 
était, d'une part, de servir au traitement administratif et judiciaire des cas d'immigration illégale 
et, d'autre part, d'offrir un toit décent aux étrangers découverts jusqu'à ce que l'Office des 
étrangers se soit prononcé sur leur sort (enfermement, rapatriement direct, ordre de quitter le 
territoire). C'est de cette manière que le centre Traitement administratif et judiciaire des illégaux 
a vu le jour (AGAI). 
Le nombre élevé de réfugiés illégaux découverts a nécessité de repenser les bâtiments de la 
SPN de Zeebrugge. Pour les besoins d'une approche par processus des illégaux, les garages 
ont été transformés et deux « conteneurs-bureaux » ont été ajoutés à l'infrastructure existante. 
Le point de départ a été équipé de deux boxes destinés à assurer une certaine discrétion en 
cas de fouille. La personne est alors transférée dans une zone d'enregistrement pourvue d'un 
ordinateur et de casiers où déposer ses effets personnels avant d'aboutir dans une sorte de 
salle d'attente où elle trouvera tables et chaises, ainsi que jeux et jouets (pour la plupart mis 
gracieusement à disposition par le personnel). Les données d'identité recueillies, dont des 
photographies iridiennes, continuent entre-temps à être examinées dans un local séparé. Ont 
encore été prévus un espace dortoir, un bureau de l'Office des étrangers qui tient à disposition 
pendant les heures de service un membre du personnel de niveau 1 et, enfin, un bureau 
destiné au traitement judiciaire. 
La SPN estime que, dans le cadre du « traitement » des cas d'immigration illégale, il faudrait 
davantage tenir compte du risque de maladies transmissibles auquel le personnel est exposé. 

La police de la navigation de Zeebrugge, et plus particulièrement son Centre de traitement 
administratif et judiciaire des illégaux, s'est vu décerner en 2004 par le Centre provincial 
d'intégration de Flandre occidentale le Prix pour une société harmonieuse afin de récompenser 
l'humanité dont elle fait preuve dans son travail. La procédure mise en place par ce service va 
en effet plus loin que les prescriptions en vigueur. Qui plus est, à l'initiative de l'équipe AGAI, 
une concertation a été mise sur pied avec l'ensemble des instances sociales, judiciaires, 
administratives et politiques. 

1.1.2.2 Protocoles d'accord 

La SPN a conclu un certain nombre de protocoles d’accord avec des services de police locale. 
Les compétences ont été réparties sur base territoriale pour les polices de Bruges et d’Ostende 
et sur base de la nature des tâches pour Blankenberge et Nieuport, la SPN se chargeant du 
contrôle frontalier et de la police de la navigation. Il a été convenu avec la section moeurs et 
traite des êtres humains du Service de recherche de la police locale d’Ostende que ce service 
serait associé à des actions ciblées avec scanner autour des terrains portuaires d’Ostende et 
que, dans une deuxième phase, des membres de la Cellule Traite des êtres humains de la SPN 
d’Ostende seraient mis à disposition du Service de recherche pour leurs dispositifs de contrôles 
routiers mensuels, dont les finalités seront élargies à la traite des êtres humains et à des 
vérifications visant à découvrir si des documents sont faux ou falsifiés. Un contact régulier entre 
les deux services devrait favoriser l’échange d’informations. 

1.1.2.3 Équipe d'appui technique (TST) 

L'équipe d'appui technique (Technical Support Team – TST), créée en 2004, a vu en 2005 
passer ses effectifs de 8 à 12 personnes spécialisées dans la mise en oeuvre de moyens 
techniques aux fins de rechercher les illégaux. La mission première du TST, qui travaille tant au 
bénéfice de la police fédérale qu'à celui de la police locale, réside dans la manipulation du 
scanner à Ostende, Zeebrugge et dans l'hinterland. L'équipe du TST dispose ainsi d'un scanner 
à rayons X, d'appareils de mesure du CO2, d'un bio-radar et d'un sonar. Le scanner est utilisé 
sur l'ensemble du territoire, dans le cadre d'actions du SJA ou de la police de la route. L'équipe 
est en outre encore impliquée dans des actions baptisées Parking Storm, lesquelles visent la 
détection de réfugiés sur les parkings le long des autoroutes. Les appareils de mesure CO2 
constituent, en effet, un facteur critique de succès dans ce cadre. 
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L'utilisation de scanners à rayons X est – de l'avis de la SPN de Zeebrugge pour le contrôle de 
l'immigration illégale – particulièrement indiquée et même prioritaire dans le cas des cargaisons 
suivantes : 

(1) cargaisons qui ne peuvent être contrôlées de visu et/ou au moyen d'un appareil de 
mesure de CO2 (conteneurs, camions-citernes ou frigorifiques). Elles ne sont, en 
d'autres termes, pas transportées dans des semi-remorques bâchées ; 

(2) cargaisons qui ne sont pas contrôlées de visu ou au moyen d'un appareil de mesure de 
CO2, avec un certain nombre de priorités secondaires : 

(a) les chauffeurs qui se présentent juste avant l'embarquement – just in time ; 
(b) les nouveaux clients (sociétés) ; 
(c) les risques inhérents à la cargaison ou au véhicule : 

(i) inscriptions sur la bâche indiquant clairement la Grande-Bretagne comme 
destination finale (« Ferrylines », « Daily connection between the UK and 
the continent », etc.) ; 

(ii) pays d'origine dits « à risques » (ex-bloc de l'Est, Autriche, Italie) ; 
(iii) toutes les camionnettes ; 

(d) les risques propres au chauffeur : chauffeur inconnu, peut-être sous-payé, ayant 
fait arrêt ou passé la nuit dans un endroit à risques (parkings le long de l'E40 à 
Jabbeke, Wetteren, etc.) ; 

(3) cabine de véhicules dont seul le chargement est contrôlé de visu ou au moyen d'un 
appareil de mesure de CO2 : 

(a) les chauffeurs qui se présentent juste avant l'embarquement – just in time ; 
(b) les nouveaux clients (sociétés) ; 
(c) les risques propres au chauffeur : chauffeur inconnu, peut-être sous-payé ; 

(4) véhicules qui, après un contrôle CO2 ou de visu, s'avèrent toujours être suspects (ex. 
possibilité de compartiments secrets). 

Dans l'état actuel des choses et dans des conditions opérationnelles optimales, le scanner à 
rayons X est capable de contrôler 8 unités par heure. Ce chiffre pourra monter jusqu'à 15 par 
heure moyennant une plus grande expérience d'utilisation et un déploiement à l'endroit le plus 
judicieux. 

Pour que son utilisation soit efficiente, il est nécessaire de procéder par étapes : 
(1) le poids lourd est dévié ; 
(2) le chargement est aligné pour les besoins de la délimitation physique d'un périmètre de 

sécurité (du point de vue des rayons X) ; 
(3) les lettres de voiture sont contrôlées par des membres de l'Administration des douanes 

et accises tandis que des membres de la SPN enregistrent le véhicule et vérifient, si 
nécessaire, que le chauffeur ne figure pas dans Polis ; 

(4) un poids lourd par contrôle est introduit au sein du périmètre ; 
(5) il est disposé le long d'une ligne préimprimée au sol ; 
(6) le chauffeur sort du poids lourd ; 
(7) les membres des Douanes et accises promènent le bras du scanner sur l'ensemble du 

véhicule ; 
(8) ils analysent ensuite les images obtenues tandis que le chauffeur réintègre sa cabine ; 
(9) le poids lourd quitte le périmètre et c'est au tour du suivant. 

Il est aussi important de bien choisir l'emplacement du contrôle que de trouver le moment idéal 
pour l'utilisation des appareils de détection. C'est là qu'intervient l'avis technique de l'expert 
britannique dénommé Tactical Operations Officer. 

Il subsiste toutefois encore un problème technique, en ce sens que certains types de 
chargement rendent toute détection impossible. Il a en plus été constaté, dans le cas de 
plusieurs camions, que leur structure permettait une escalade éventuelle sans traces ou 
dommages extérieurs. Deux sociétés adapteront leurs poids lourds en conséquence pour éviter 
que cela ne se reproduise. 
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1.1.2.4 Rummage team 

Un Rummage (terme anglais signifiant « fouiller ») team a été mis en place en 2005 pour 
s'occuper de la fouille des bateaux. Il travaille un peu à l'instar de la DVI (Disaster Victim 
Identification) : ses membres assument leurs missions normales mais peuvent toujours être 
appelés à servir dans le cadre du team. Celui-ci, qui peut être mis en oeuvre au niveau fédéral, 
se compose actuellement de 20 personnes réparties dans les différentes sections de la SPN. 
Du personnel complémentaire est même en formation. Une fouille est normalement exécutée 
par 7 à 9 personnes. Si le team a originellement été créé dans le but de rechercher les 
personnes, ses membres ont entre-temps été formés auprès des douanes française et 
britannique. Cette dernière serait d'ailleurs celle qui témoigne de la plus grande expérience en 
la matière. 
Le team est constitué de manière multifonctionnelle. Ses membres proviennent tant de 
l'ancienne police maritime que du personnel technique de la RMT, dont l'expertise est suffisante 
pour savoir où et comment chercher tout en étant conscient des risques rencontrés à bord d'un 
bateau. Ils sont assistés par des personnes disposant d'une plus grande expérience policière. 
La fouille d'un bateau se fait de manière systématique, chaque membre de l'équipe s'occupant 
de ses propres tâches. Des appareils de mesure sont aussi utilisés afin d'estimer le manque 
d'oxygène et les dangers d'explosion ou de vapeurs toxiques. 

La SPN a été contactée par la douane belge afin de prêter son concours à la création d'un 
Rummage team pour cette dernière. 

1.1.2.5 Service de visualisation administrative et d'analyse (CBBA) 

Le service de visualisation administrative et d'analyse (Cel Bestuurlijke Beeldvorming en 
Analyse – CBBA) mis en place en 2003 par la SPN d'Ostende, se concentre sur les 
phénomènes de trafic d'êtres humains, d'immigration illégale, de traite des êtres humains et de 
stupéfiants. Des méthodes telles que la visualisation et l'analyse, la gestion de l'information, la 
communication et l'appui spécialisé servent à concrétiser les objectifs du CBBA. Il a en outre 
été opté pour une approche thématique. Le CBBA ne fournit pas qu'un appui en interne, il 
apporte aussi son expertise à d'autres unités DAC ainsi qu'à des services externes (police 
locale, police fédérale, compagnies de ferry, capitainerie du port), surtout dans le domaine de la 
visualisation et de la vérification de l'authenticité des documents. 

Les échanges d'informations hebdomadaires se déroulent très bien avec la Grande-Bretagne. 
Les constats effectués outre-Manche permettent d'évaluer et d'adapter les efforts consentis en 
Belgique ainsi que de mieux cibler la mise en oeuvre des effectifs et des moyens matériels. Il 
nous a été expliqué que le travail sur la base de profils était une méthode qui portait ses fruits. 

1.1.2.6 SPIN 

Le réseau d'identité de la police de la navigation (SPIN) s'occupe de la diffusion de l'information 
relative aux documents faux ou falsifiés dans le cadre du trafic d'êtres humains et de 
l'immigration illégale. L'information est enregistrée et transmise de manière ciblée sur la base 
d'analyses. 

1.1.3 Mise en oeuvre de la capacité et des moyens 

Un problème criant réside encore et toujours dans le manque global de capacité de la SPN par 
rapport à l'ensemble des tâches à assumer. D'après la direction, une permanence de 24 heures 
sur 24 n'est pas vraiment faite pour laisser une marge de manoeuvre suffisante au 
développement d'initiatives. Les priorités fédérales sont en majeure partie assumées par les 
équipes d'intervention, entre leurs autres missions. 

On observe dans les statistiques des trois années précédentes un glissement de la capacité 
affectée au trafic d'êtres humains vers les autres priorités fédérales. Là où en 2003, la capacité 
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relative au trafic d'êtres humains et à l'immigration illégale s'élevait encore à 72 %, elle 
plongeait en 2004 à 57,7 % et, en 2005, à 47,2 % au profit de phénomènes tels que les 
stupéfiants, le terrorisme et les vols. Un tel déplacement de capacité n'a évidemment pas été 
sans répercussions sur les prestations en matière de trafic d'êtres humains et d'immigration 
illégale. Ce résultat peut être mesuré en collationnant le rapport entre le nombre de réfugiés 
illégaux découverts dans les ports côtiers belges et celui des immigrés trouvés dans les ports 
britanniques. En ce qui concerne le port d'Ostende, ce rapport est passé entre 2002 et 2004 
d'un tiers à un dixième. Bien qu'il n'y ait encore aucunes statistiques disponibles pour 2005, il 
semble que cette tendance positive se poursuive. Elle devrait même, selon les estimations, 
atteindre un rapport d'un quinzième. De telles mesures ne peuvent être établies qu'avec 
précaution et sur le trafic vers les ports britanniques où des contrôles sont effectués. Car, 
contrairement à la Belgique, la Grande-Bretagne n'assure pas une permanence constante dans 
tous les ports. Le nombre d'illégaux découverts dans le port d'Ostende aurait diminué de 75 % 
depuis 2002. À Zeebrugge, on observe aussi une baisse du nombre de « passeurs ». 

Il est régulièrement fait appel au corps d'intervention dans le cadre des actions. Celui-ci met 
d'ailleurs deux de ses membres à disposition lorsqu'on lui en fait la demande. Ce nouveau 
système, sous la gestion du DirCo de Bruges, est jugé suffisamment souple et, au vu de la 
capacité limitée de la SPN, il représente une contribution non négligeable. 

La SPN de Zeebrugge dispose d'un système de photographies iridiennes. Cette identification 
par données biométriques nécessite une demi-heure par personne. Le service est encore 
équipé d'un Finger Imaging Transport System pour, comme son nom l'indique, identifier les 
empreintes digitales. De tels moyens techniques sont sans nul doute de précieux adjuvants 
mais ils mobilisent de la capacité, d'autant que d'autres services y ont aussi recours. 

1.1.4 Coopération avec l'Office des étrangers 

Si plusieurs services s'expriment positivement quant à la façon dont la coopération avec l'Office 
des étrangers a évolué (cf. infra), ce bel enthousiasme n'est pas vraiment partagé par la SPN. Il 
n'y aurait en effet pas eu de grands changements en ce qui la concerne. La capacité 
opérationnelle utilisable, déjà fort limitée, se ressent toujours cruellement de ce manque de 
coopération. 

Le noeud du problème en matière de trafic d'êtres humains réside, selon la SPN, dans le fait de 
sortir les réfugiés des ports et de les dissimuler. On comprend certes que l'ordre de quitter le 
territoire soit bien souvent le seul instrument légal dont dispose l'Office des étrangers mais il 
n'est pas sans poser problème, notamment en ce qu'il est délivré sur place et que la personne 
en séjour illégal est relâchée dans la zone portuaire. Qui plus est, elle dispose à ce moment 
d'un titre de séjour légal valable pour la durée spécifiée sur l'ordre de quitter le territoire. Il 
pourrait donc être envisagé d'instaurer une interdiction d'accès au port, ce qui ne pourrait que 
profiter à la sécurité globale de la zone portuaire. 

1.1.5 Problématique des mineurs non accompagnés 

On ne peut passer à côté de la problématique des mineurs non accompagnés. Non seulement 
cela génère du travail administratif additionnel – un questionnaire de 15 pages a été rédigé en 
néerlandais pour l'Office des étrangers – mais en plus, il faut compter avec les difficultés qui 
s'ajoutent au traitement du dossier en raison des mesures requises en matière 
d'accompagnement spécial. Les mineurs non accompagnés doivent d'abord être transportés 
par deux inspecteurs en civil dans un véhicule banalisé, dont la SPN ne dispose pas. Ils doivent 
ensuite être transférés dans les 24 heures vers le centre d'accueil d'où, d'après la direction de 
la SPN, les pensionnaires n'arrêtent pas de fuir. La SPN n'a pas embrayé, et cela pour des 
motifs de sécurité, sur la proposition du Service des tutelles consistant à mettre ces mineurs 
non accompagnés sur le train. L'étape suivante est de faire appel au tuteur désigné, bien que 
celui-ci ne soit généralement pas disposé à intervenir en cette matière. Enfin, on s'adresse au 
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parquet du procureur du Roi, qui doit quand même donner l'ordre de transporter la personne 
mineure dans un combi. 

Le rapport du CIA de Bruges relatif aux réfugiés découverts en août 2002 sur son 
arrondissement fait état de 114 mineurs non accompagnés. Plus de la moitié d'entre eux se 
sont vu signifier une autorisation de disposer. Dans trois cas, des mineurs de 13 ans ont 
finalement reçu – pour quelque raison que ce soit – cette même autorisation de disposer sans 
autre suite. Le service concerné explique qu'il faut des heures pour trouver un logement 
d'accueil. Le transfert par le service de police représente une charge de travail supplémentaire 
monopolisant une équipe et hypothéquant la moitié de tout un service pour un rendement 
négligeable, voire futile. La SPN de Zeebrugge (SPNZ) a constaté dans le rapport du CIA 
susmentionné qu'un mineur de 9 ans avait été transféré dans une institution de Woluwe-Saint-
Pierre. Il s'est avéré, après vérification, que ledit transfert s'était produit le 20 août 2002 et que 
le jeune mineur avait quitté l'institution le 21 août 2002 pour soi-disant se rendre à l'Office des 
étrangers. Le Bureau de recherches de l'Office des étrangers a pourtant affirmé qu'aucun 
mineur répondant à cette identité ne s'était présenté en son service ce jour-là. La SPNZ a 
estimé que cet indice était suffisant pour pouvoir dresser une image plus globale de la question 
à l'intention des autorités. 
La SPNZ a examiné les résultats de 50 transferts de mineurs non accompagnés effectués par 
ses services en 2002. Dans 39 cas, le mineur avait déjà quitté le centre ouvert avant d'avoir été 
enregistré. On a répertorié au total 47 individus – certains ont été découverts plus d'une fois – 
dont finalement 11 ont été signalés. Au jour d'aujourd'hui, les autres sont pour ainsi dire 
administrativement inexistants. Le constat effectué en conclusion ne peut passer inaperçu : au 
moment du contrôle par la SPNZ, il n'était pas possible de retrouver le moindre lieu de 
résidence pour ces mineurs d'âge. De tels résultats, pour le moins inquiétants, ont 
immédiatement été communiqués aux autorités judiciaires et à d'autres services compétents. 

La SPN rappelle la nécessité dans ce genre de cas de développer un service de transfert et 
d'augmenter la capacité de tutorat. 

1.2 LA CELLULE IMMIGRATION (DAC/IMMI) 

1.2.1 « Plan d'action Trafic d'êtres humains » – perspective historique 

À la suite de différents signaux émis par les polices de la navigation (SPN) d'Ostende et de 
Zeebrugge concernant certaines failles dans l'évolution de l'approche du phénomène de la 
traite des êtres humains et compte tenu de leurs préoccupations par rapport aux suites jugées 
inefficaces données au volet policier, un projet de plan d'action « Approche trafic d'êtres 
humains » a été initié dans la foulée de la réforme des services de police. Celui-ci a été 
développé par la Direction de la police des voies de communication, Cellule immigration 
(DAC/IMMI) à la demande du directeur général de la Direction générale de la police 
administrative. 

Cette initiative est le fruit d'un constat : la Belgique, de par sa situation géographique, est 
devenue une plaque tournante pour le transport de réfugiés illégaux provenant des pays de l'ex-
bloc de l'Est en direction de la Grande-Bretagne. L'autoroute E40 et ses nombreux parkings, les 
gares de chemins de fer et leurs alentours ainsi que les ports d'Ostende et de Zeebrugge sont 
autant de points de rencontre pour les trafiquants d'êtres humains. Les réfugiés reçoivent l'aide 
de toute une série d'acteurs durant le trajet : un accueil est prévu aux lieux de rencontre, ils 
trouvent temporairement abri dans les safe houses et sont illégalement mis au travail le temps 
qu'il faut, on leur trouve un moyen de transport pour les différentes étapes du trajet, on les aide 
à se dissimuler dans les différents moyens de transport empruntés et on veille au passage 
illégal de la frontière. Il appert en outre que les réfugiés illégaux utilisent de plus en plus des 
moyens de transport normaux (trains, bus, voitures), ce qui complique encore les contrôles. 
Cette tendance est confirmée par les données chiffrées, lesquelles attestent d'une diminution 
des interceptions de groupes importants de réfugiés dans des poids lourds. 
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Il a encore été constaté que le nombre d'interceptions à l'intérieur des terres avait diminué en 
raison d'un manque de capacité et/ou de motivation pour investir dans ce domaine, d'autant 
qu'une méthode de travail ciblée s'est avérée irréalisable vu l'absence d'approche qualitative du 
phénomène. Il ne faut, en effet, pas attendre une grande motivation d'un service de police 
confronté à la fois à un manque de capacité et à une charge de travail perçue comme non 
productive – in casu même plutôt contreproductive en ce qu'elle empiète sur l'exécution d'autres 
missions légales. 
La directive commune MFO-3 du 14 juin 2002 des ministres de la Justice et de l’Intérieur 
relative à la gestion de l’information de police judiciaire et de police administrative prévoit des 
tâches complémentaires : 
(1) une description individuelle doit être dressée en plus du procès-verbal pour les personnes 

mises à disposition de l'Office des étrangers. Leurs empreintes digitales sont aussi à 
transmettre dans les 24 heures au service d'identification judiciaire (SIJ) et des 
photographies doivent être prises. Ces devoirs sont à refaire à chaque fois, même dans le 
cas de ces opiniâtres que l'on rencontre pour la énième fois ; 

(2) quant à la nature des photographies, il n'est pas exclu que l'on opte pour des photographies 
iridiennes (c'est le cas au CIA de Bruges et à la police locale d'Ostende, d'où le transfert par 
le service de police ayant procédé à l'interception) ; 

(3) au CIA, une fiche doit être dressée pour tout individu intercepté et versée au dossier photo 
contenant les négatifs ; 

(4) les procès-verbaux doivent être finalisés et transmis dans les trois semaines. 
Un autre problème a été relevé, résidant dans le danger croissant que représentent les 
interceptions pour l'intégrité physique de ceux qui les réalisent : en 2002, les membres de la 
SPN ont été à plus d'une reprise confrontés à des faits de violence commis par des réfugiés et 
des runners. 

Le plan d'action plaidait pour un rassemblement des informations dont disposent les partenaires 
internes et externes concernant l'approche du phénomène. En interne, le pilier judiciaire 
(DGJ/DJP), plus particulièrement le Service Traite des êtres humains, a été approché pour 
l'analyse plutôt qualitative et la police administrative, pour les informations quantitatives et la 
visualisation du phénomène sur lesquelles elle se concentre par nature (nombre d'illégaux, 
nationalité, âge, trajet parcouru, etc.). La conclusion de protocoles entre la Cellule Immigration 
et le Service Traite des êtres humains permettrait d'optimaliser l'échange d'informations du 
point de vue qualitatif et quantitatif tel que décrit supra. Parallèlement, d'autres protocoles mais 
au niveau de l'arrondissement permettront d'améliorer la coopération, y compris avec les 
services non policiers. Les échanges d'informations et les réunions qui se déroulent sous la 
direction du magistrat de référence à Bruges peuvent servir de modèle aux autres 
arrondissements. Il a d'ailleurs été envisagé d'étendre ces processus en vigueur à Bruges. 
En externe, les premiers partenaires qui s'imposent naturellement à l'esprit sont l'Office des 
étrangers et l'Inspection sociale. Au niveau fédéral, il a été recommandé de demander à la 
Direction de la banque de données nationale (DSB) d'étudier la question de la création d'une 
banque de données expert « trafic d'êtres humains » intégrée à la structure de la banque de 
données nationale et de faire en sorte que les informations soient collectées sous forme d'un 
système de saisie unique en vue de rendre le travail plus efficient. L'idée du concept serait 
d'avoir une imputation unique permettant différents traitements (ex. les données contenues 
dans le procès-verbal peuvent servir à la rédaction d'autres documents tels que le rapport 
administratif Office des étrangers) et le temps ainsi libéré pourrait utilement être consacré à 
d'autres tâches policières de terrain. 

Il a en outre été prévu de développer périodiquement une image quantitative du phénomène 
basée sur les activités de contrôle et les interceptions dans ce cadre par les services de la 
DAC. Les données quantitatives telles que celles qui sont mensuellement mises à disposition 
par le CIA de Bruges devraient aussi être disponibles au-delà des frontières de 
l'arrondissement. Le groupement des données des 27 CIA fournit une image plus globale du 
phénomène, ce qui permet de procéder à des adaptations là où c'est nécessaire. En d'autres 
termes, l'image quantitative donne lieu à un fonctionnement qualitativement meilleur. La 
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transmission – en temps réel – de données qualitatives marquantes telles que les modi 
operandi particuliers ou nouveaux, l'origine des migrants (cf. Sangatte), les décisions spéciales 
de l'Office des étrangers, etc. peut être utile à l'élaboration d'une image globale et peut en 
même temps servir le policier sur le terrain. 
On s'est efforcé d'obtenir une image qualitative du phénomène sur la base des inputs des 
autres services de la DAC (SPN, SPC, UPC), des données issues des dossiers judiciaires de 
trafic d'êtres humains et des informations fournies par les autres partenaires du Service Traite 
des êtres humains (en ce compris les services centraux étrangers qui s'occupent de cette 
matière). Dans ce contexte, on pourrait penser à l'élaboration de profils. 

Le plan d'action prévoyait encore le lancement de contrôles dissuasifs (parkings à risques, 
grands axes routiers et lignes de chemins de fer) et la constitution d'un plan pratique pour les 
contrôles à petite échelle permettant une plus grande flexibilité et continuité. Le développement 
ou le renforcement de la concertation et de la coopération avec les divers partenaires locaux – 
policiers (SJA, services de police locale) et non policiers (parquet, sociétés portuaires) – a, 
dans la perception de beaucoup, largement contribué à identifier les réseaux et groupements 
criminels actifs dans le trafic d'êtres humains ainsi que leurs victimes. On s'est aussi efforcé 
d'optimaliser la coopération avec l'Office des étrangers et de trouver une solution aux 
problèmes. 

Le plan d'action a envisagé la mise en place d'un module de formation sur des « premiers 
constats de qualité » en relation avec les directives du Service Traite des êtres humains. Il traite 
notamment de l'audition, de la fouille approfondie et du remplissage minutieux des documents 
prévus lors de la découverte d'immigrants illégaux. 
Un protocole développé/revu avec les SJA portant sur les enquêtes subséquentes doit 
clairement établir que c'est à ces derniers que revient la tâche de poursuivre les enquêtes une 
fois les premiers constats terminés. 

1.2.2 Fonctionnement de la cellule Immigration DAC/IMMI en 2005 

Une enquête complémentaire a démontré que la plupart des points mis en avant par la cellule 
DAC/IMMI dans le projet de plan d'action ont été entièrement ou au moins partiellement 
réalisés. 

La cellule Immigration de la DAC dresse un rapport mensuel relatif à l'immigration illégale sur le 
territoire et reçoit, pour ce faire, toutes les informations nécessaires de la part de l'Office des 
étrangers. La coopération avec les services de police étrangers est également bonne. La 
France par exemple informe la police belge dans les 24 heures sur les interceptions qui ont lieu 
au port de Calais. L'Immigration Service britannique (UKIS) transmet aussi régulièrement des 
statistiques. Toutes ces données de l'étranger sont prises en compte dans les analyses. 
Le rapport établit chaque fois une comparaison entre le nombre d'illégaux découverts et les 
chiffres des mois précédents. Il élabore même un « top 10 » des nationalités les plus 
récurrentes et, pour les cinq premières, il répertorie les principales unités qui ont procédé à 
l'interception. Une telle image globale est synonyme de plus-value, tant d'un point de vue 
stratégique qu'opérationnel. En outre, les efforts de la SPC, de la SPN et de la WPR au niveau 
fédéral sont aussi pris en compte, en plus de ceux des 10 zones de police locale ayant le plus 
grand nombre d'interceptions à leur actif. 

Les mineurs d'âge qui sont découverts font l'objet d'une rubrique distincte. 
Le rapport annuel de la cellule DAC/IMMI donne encore un aperçu des interceptions 
mensuelles au travers des années précédentes. 
Ces données permettent entre autres de trouver des réponses aux questions ponctuelles 
concernant les évolutions du phénomène. 

Comme prévu, la cellule DAC/IMMI fournit un apport quantitatif complété par le Service Traite 
des êtres humains qui s'occupe, quant à lui, du volet qualitatif. Des protocoles de coopération 
ont été conclus avec plusieurs SJA et des opérations de contrôle ont régulièrement été menées 
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en collaboration avec la WPR (UPC), la SPN et la SPC aux points de passage obligés et sur les 
principales voies de communication de l'ensemble du territoire. Comme nous le montrerons 
infra, d'autres points d'attention tirés du projet de plan d'action de la cellule Immigration ont été 
développés et appliqués en tout ou en partie. 

1.3 LA POLICE DE LA ROUTE (WPR) ET SES UNITÉS PROVINCIALES DE CIRCULATION 

(UPC) 

L'enquête a démontré que les unités provinciales de circulation (UPC) peuvent clairement 
contribuer à lutter contre la traite des êtres humains moyennant l'instauration de certaines 
conditions par rapport à l'accueil des réfugiés découverts, au traitement administratif de ces 
dossiers et aux auditions. Il appert des premiers constats que tant les moyens matériels que 
l'expérience et l'expertise des personnes concernées ont fait défaut pour assurer le traitement 
d'un bout à l'autre de l'arrestation des réfugiés. Plusieurs corps de police locale sollicités pour 
poursuivre le traitement de ces dossiers ont perçu ces demandes comme autant de tentatives 
de se défaire de certaines missions et responsabilités. Ce n'est que depuis septembre 2002 
que les UPC, dont la mission première consiste à promouvoir la sécurité routière, sont 
parvenues à consacrer du temps à d'autres matières, notamment grâce aux 70 personnes 
mises à leur disposition par la réserve générale. Ainsi, en plus de leurs opérations ciblées, elles 
se sont lancées en novembre dans une série de trois à quatre actions hebdomadaires pour 
lutter contre le trafic d'êtres humains. Baptisées « Parking Storm », elles ont été évaluées au 
bout de deux mois et la répartition géographique en a été revue. Quant aux résultats, les 
statistiques parlent d'elles-mêmes. Une procédure tactique a été développée et mise en 
application pour le contrôle des parkings proprement dits. De plus, dans un but d'efficience, elle 
a été couplée au phénomène des vols dans les poids lourds. 

En 2003, l'effectif des UPC s'est étoffé de 46 fonctionnaires de police. Ils ont repris les 
interventions judiciaires d'urgence, s'occupent du traitement subséquent de celles-ci et servent 
de renfort lors des contrôles concernant la sécurité routière et les phénomènes de sécurité 
prioritaires (ex. immigration illégale, traite et trafic d'êtres humains) sur les parkings le long des 
autoroutes42. Notre participation à ces actions en qualité d'observateurs nous a permis de 
constater que les policiers les effectuent avec sérieux et professionnalisme. 

Dans la mouvance du centre AGAI de la SPN de Zeebrugge, un centre de traitement de la 
problématique du trafic d'êtres humains a été créé dans les locaux de l'école de recherche 
fédérale Berckendael, cela à l'initiative de l'UPC d'Anderlecht, avec le soutien de DAC et DPM 
et en partenariat avec le secteur privé. L'accent y est tout particulièrement mis sur une 
approche humanitaire et sur une infrastructure adaptée à ces préoccupations. Structurellement 
parlant, le système « en chaîne » est le même que celui utilisé à Zeebrugge mais les 
équipements en sont plus modernes. Berckendael dispose par exemple de miroirs incassables 
dans les sanitaires, de cellules en plexiglas et d'une salle d'attente sécurisée. Il fonctionne par 
contre de manière ponctuelle tandis que Zeebrugge exerce ses activités de manière quasi 
permanente. 

1.4 POLICE DES CHEMINS DE FER (SPC) 

La police des chemins de fer (SPC) nous a confié lors d'un entretien en 2003 que la volonté 
d'intervenir efficacement en matière de trafic d'êtres humains était bien réelle mais que les 
moyens humains et matériels faisaient défaut. Le service devait de surcroît faire face à des 
conditions de travail difficiles liées à l'organisation du trafic ferroviaire. Le contrôle du transport 
de marchandises surtout posait problème, tant concernant le contenu que le timing : le train 
restait parfois longtemps à l'arrêt, il pouvait avoir des horaires changeants, il pouvait être difficile 
à retrouver dans les gares de triage, etc. 
La SPC venait de recevoir 120 policiers en plus à la suite d'une décision du ministre de 
l'Intérieur mais elle présentait encore un déficit de 50 personnes. La direction a mis tous ses 
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espoirs dans la mobilité pour combler ces postes vacants.  
La SPC s'occupe de répertorier les gares et lignes de chemins de fer de la région côtière de 
manière à les intégrer dans un schéma de patrouilles visant à couvrir l'ensemble du réseau. 
Plusieurs journées d'opération sont organisées chaque mois avec un dispositif renforcé. Des 
actions ciblées sont menées sur les lignes à risques (France, Pays-Bas et Allemagne vers 
Bruxelles) dans les gares frontalières ou ailleurs. Des mesures spéciales sont également prises 
à Bruxelles-Midi pour l'Eurostar qui relie notre pays à la Grande-Bretagne via Lille en France. 
La mise à disposition de matériel et d'officiers de liaison à partir de la Grande-Bretagne est 
considérée comme positive. 

La SPC a véritablement intensifié ses activités de lutte contre le trafic d'êtres humains en 2005 
après avoir constaté que de nombreux illégaux utilisent trains, trams et bus. Les activités qu'elle 
a déployées sont qualifiées de positives sur le plan qualitatif par le Service Traite des êtres 
humains. 

2 LE SERVICE TRAITE DES ÊTRES HUMAINS DE LA POLICE FÉDÉRALE 

Le Service Traite des êtres humains veille à l'analyse qualitative des phénomènes de la traite et 
du trafic d'êtres humains tandis que la cellule DAC/IMMI s'emploie à la constitution d'une image 
globale qualitative du trafic d'êtres humains. L'Office des étrangers transmet périodiquement à 
la cellule IMMI les données chiffrées relatives à l'interception des illégaux sur l'ensemble du 
territoire. Les deux rapports sont ensuite intégrés au niveau du Service Traite des êtres 
humains. 

2.1 FONCTIONNEMENT GÉNÉRAL 

Le Service Traite des êtres humains a pour mission de donner des signaux et de fournir 
informations et conseils aux responsables politiques, aux structures de concertation, aux 
administrations impliquées et aux groupes cibles concernés par les phénomènes de la traite et 
du trafic d’êtres humains. Le Service garantit l’échange d’expériences avec les services 
concernés afin de simplifier, de rationaliser et d'améliorer la coopération mutuelle. Le Service 
est plus particulièrement chargé de détecter les réseaux qui se cachent derrière ces 
phénomènes avant de formuler des avis en vue d’appuyer les décisions et/ou mesures 
administratives dans les domaines visés. En tant que cellule policière opérationnelle, il s’efforce 
de développer une expertise dans les domaines énumérés, de mettre en oeuvre une 
collaboration avec d’autres instances et de soutenir structurellement le contrôle de l’exploitation 
organisée des personnes dans le cadre de la traite des êtres humains et de leur mise au travail 
illégale.  
Le Service Traite des êtres humains ne procède lui-même à aucune enquête mais assure un 
rôle de coordination dans des enquêtes nécessitant l’engagement d’une technique policière 
particulière ou dans des enquêtes à dimension internationale. La création du parquet fédéral lui 
a depuis offert la possibilité de mener ses propres enquêtes. 

L'information est collectée par le biais de trois canaux : 
(1) en premier lieu via les « linking pins » : chaque fonctionnaire de police du Service Traite 

des êtres humains fonctionne comme personne de contact pour les services externes tel 
que les carrefours d’information d’arrondissement (CIA) ou les services judiciaires 
d’arrondissement (SJA). Ce « linking pin » se charge du traitement et du suivi de toutes 
les demandes adressées au Service, fait office de personne de contact permanente et 
participe aux réunions d’arrondissement, ce qui a permis la mise en place de réseaux de 
contact régionaux efficaces. Toutes les questions posées au Service sont également 
introduites dans un système informatique de manière à pouvoir établir des liens et se 
forger une idée précise des affaires et de leurs suites. Ce système, entré en vigueur dès 
janvier 2001, est apprécié tant par le personnel que par les clients. On tend donc à 
développer dans tous les services concernés un réseau de personnes chargées du 
contact permanent ; 
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(2) par des contacts avec d’autres services de police aux niveaux national et international 
(officiers de liaison, Europol, Interpol, services étrangers). Il semble qu’il ne soit pas 
simple d’établir des points de contact avec certains pays. Tant Europol qu’Interpol 
travaillent à l’élaboration d’une référothèque en la matière. 

(3) à partir d’autres partenaires extérieurs tels que l’Office des étrangers, les SPF Justice, 
Affaires étrangères et Intérieur, des organisations non-gouvernementales (ONG), des 
centres d’accueil pour prostituées et victimes de la traite des femmes, l’Inspection 
sociale, etc. 

Le feed-back aux intéressés à propos des tendances générales et de l’information est donné de 
trois manières : 

(1) l’information opérationnelle liée à une affaire particulière est partagée avec les services 
de police locaux grâce au système informatique MEGASYS (désormais la BNG) et au 
« linking pin », toujours par le biais du CIA. Le service se charge également d’ouvrir des 
enquêtes communes lorsque des liens sont observés ; 

(2) les nouvelles tendances sont communiquées via un feuillet bilingue publié toutes les 
deux semaines et contenant de brèves informations et références. Il est diffusé par e-
mails internes dans les CIA, qui le transmettent intégralement au magistrat de référence, 
aux Cellules Traite des êtres humains des SJA et à la police locale. Ils participent 
également à l’élaboration de ce feuillet diffusé par les CIA. Une enquête a eu lieu au 
bout de 20 numéros, laquelle a donné de bons résultats en matière d’appréciation, tant 
en ce qui concerne la forme que le contenu. Ce feuillet rend compte des tendances et 
des phénomènes et renvoie à MEGASYS (BNG) pour des exemples concrets. 

(3) une version ouverte est diffusée à l’extérieur à un rythme mensuel. Les destinataires 
sont notamment le SPF Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au 
développement (qui transmet à son tour ces documents aux ambassades), l’université 
de Gand (qui effectue une étude sur la traite des êtres humains), l’Office des étrangers 
(qui diffuse ce feuillet parmi ses membres), les centres d’accueil, Child Focus, etc. 

En général, les personnes de contact qui fournissent l’information s’occupent également de 
répercuter le feed-back.  
Depuis août 2000, il existe au sein du Service Traite des êtres humains un système de gestion 
des informations également accessible à tous les services de police. Ils en font par exemple 
usage pour l’élaboration de leur plan local de sécurité. Les documents lus font l’objet d’une 
synthèse dans un programme de traitement de texte qui est classée par pays ou par 
phénomène. En outre, l’information structurée est entreposée dans un fichier de données. 

2.2 ANALYSES DE PROFILS 

Le Service Traite des êtres humains génère une image globale semestrielle en vue d'une 
réorientation stratégique des efforts fournis, cela sur la base de nouvelles tendances. 
L'information tirée des procès-verbaux (PV) et des rapports d'information (RIR) est encodée 
dans la BNG moyennant adaptation éventuelle du CIL43 et/ou du CIA. Le fait que les données 
soient centralisées permet un accès à toutes les unités de la police locale et fédérale. La 
création d'une banque de données expert est une option qui a été abandonnée au profit d'un 
système d'extraction de données criminelles spécifiques hors de la BNG en vue de les analyser 
au moyen du logiciel ad hoc (Laetitia). 

Dresser un profil de trafiquants d’êtres humains n’est pas chose aisée en raison de la créativité 
dont ils font preuve. Quant aux itinéraires empruntés, ils sont des plus variables. C’est ainsi 
qu’un transporteur se rendant en Grande-Bretagne au départ d’Ostende ou de Zeebrugge 
pourra facilement modifier son itinéraire en fonction du trafic ou des contrôles de police et se 
diriger vers Calais ou Flessingue. Il est également difficile d’établir un profil des véhicules. En 
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effet, la police ne dispose en général pas assez d’informations sur les sociétés de transport. 
Quant aux compagnies de ferry, elles semblent pouvoir mieux distinguer les clients nouveaux 
ou occasionnels. De manière globale, on peut affirmer que les probabilités de la présence 
d’illégaux sont proportionnelles à la distance parcourue. Il est toutefois impossible à ceux qui 
doivent effectuer un contrôle de savoir si un poids lourd s’est arrêté en chemin et, si oui, quand. 
Seul un entretien avec le chauffeur permettra d’estimer le risque et c’est à ce niveau que se 
posent les problèmes de la langue et de la sincérité.  
Les réseaux de trafiquants d’êtres humains seraient non pas constitués de structures rigides 
mais de groupuscules collaborant occasionnellement sous forme d’une sous-traitance 
fluctuante. Un profil typique de trafiquant est également difficile à établir étant donné que le 
transfert d’illégaux ne requiert aucun talent particulier ni connaissance spécifique. Les 
documents de voyage constitueraient un point de repère mais ceux-ci ne sont requis que pour 
les transports ferroviaires et aériens. Les illégaux ne sont généralement en possession d’aucun 
document de voyage ou d’identité. Ceux qui le sont ont reçu de véritables visas temporaires 
pour un pays donné et, au départ de celui-ci, plongent dans l’illégalité. Les témoignages dans 
« l’affaire de Douvres » nous apprennent d’ailleurs que les documents ne sont mis que 
temporairement à la disposition des immigrants et sont ultérieurement réclamés par leurs 
accompagnateurs. 
Les contrôles effectués par les compagnies de ferry mêmes peuvent également poser problème 
en ce sens qu'elles ont tendance à contrôler moins sévèrement les bons clients. 
Les trafiquants en profitent en essayant de se faire engager par pareilles sociétés. Ce 
phénomène a également été constaté en Grande-Bretagne, où les services de police et 
d’autres autorités de contrôle ne disposent pas de profils bien définis. Seul un contrôle à 100 % 
se révélerait efficace. Or, la pratique ne le permet pas. Qui plus est, un autre problème se pose 
aux frontières, celui de la surveillance et du contrôle de ce que l’on appelle les « green 
borders ». 

De par son expérience de terrain, la DAC est un élément moteur des actions de contrôle et 
s'occupe de l'analyse quantitative du phénomène tandis que le Service Traite des êtres 
humains se concentre davantage sur les analyses dans le cadre des enquêtes judiciaires et de 
l'image globale qualitative. Ces deux services coopèrent en s’échangeant des données 
significatives. Une fois par semaine, un membre de la cellule Immigration et un membre de la 
SPN de la Direction police des voies de communication participent à la réunion du Service 
Traite des êtres humains. L’information passe également par le « linking pin ». Des informations 
sont en effet transmises dès qu’une enquête est menée sur des trafiquants mais l’identité 
même des personnes contrôlées ne l’est pas systématiquement. 

L’élaboration des profils est une tâche qui peut aussi revenir à la DAC, qui contrôle toutes les 
voies de communication. Cela risque cependant de poser un léger problème dans le cadre de 
la réforme des services de police dans la mesure où cette mission implique un travail de 
recherche et que ladite direction ressortit en fin de compte à la police administrative. 

2.3 ÉVOLUTION EN MATIÈRE DE TRAFIC D'ÊTRES HUMAINS 

Le nombre d'illégaux interceptés a connu une hausse vertigineuse au second semestre 2003, 
ce qui a donné lieu à la mise en place d'actions ciblées et, partant, à une baisse spectaculaire 
de ce chiffre. 

La Belgique connaît une évolution particulière dans le cadre de la migration économique : de 
pays de transit, elle est devenue pays de destination. En ce qui concerne le modus operandi, 
les réseaux optent de plus en plus pour des moyens « sans risques ». Au lieu de chercher des 
moyens de transport, ils fournissent les documents (faux ou falsifiés) et le know-how 
nécessaires en matière de procédures d'asile, de titres d'entrée, de conditions de séjour et de 
possibilités de contourner les statuts et de s'adonner au travail au noir. Font souvent partie de 
leur offre l'accueil et l'hébergement sur place. Les illégaux pénètrent sur le territoire en tant 
qu'hommes d'affaires, étudiants, participants à un congrès ou sous couvert du regroupement 
familial, d'un mariage (blanc) ou de manifestations sportives ou socioculturelles. 
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2.4 INITIATIVES INTÉRESSANTES 

Le Service Traite des êtres humains a publié, en collaboration avec le Secrétariat permanent 
pour la prévention (SPP), une brochure d'informations pratiques pour les chauffeurs de poids 
lourds qu'il a élaborée avec la FEBETRA, l'organisation professionnelle du secteur du transport. 
Le SPP s'est occupé de la mise en page et de la prépublicité via des posters. Cette brochure, 
disponible dans les postes de circulation et stations service, existe en cinq langues : français, 
néerlandais, anglais, allemand et espagnol. La FEBETRA a distribué cette brochure à tous les 
routiers et y a consacré un article dans sa publication. La brochure, qui en est à sa cinquième 
édition, est aussi distribuée via les ambassades afin de cibler également les routiers étrangers 
qui circulent en Belgique. 
Ces campagnes d'information n'ont, selon la SPN, pas eu grand impact sur les sociétés de 
transport. Pourtant, des mesures somme toute mineures élaborées en concertation avec elles 
pourraient apporter une contribution significative et à un moindre coût dans le cadre de la 
problématique des réfugiés. Les seules vérifications demandées consistent en de simples 
contrôles visuels des poids lourds avant leur départ et après chaque arrêt afin de s'assurer de 
l'intégrité des dispositifs de verrouillage. Dans le cas des camions bâchés, ce sont des câbles 
de fixation auxquels des scellés sont apposés et que les trafiquants d'êtres humains n'hésitent 
pas à trancher. Ils font monter les réfugiés à bord et ressoudent ensuite les deux extrémités. Il 
suffit donc de leur imposer une secousse pour savoir s'ils sont toujours intacts. 

Il existe en outre une coopération avec l’université de Gand (UG) qui revêt la forme d’un 
échange d’informations portant sur les sources et les hypothèses. L’UG, qui reçoit également le 
feuillet d’information du Service Traite des êtres humains, s’intéresse tout particulièrement à 
certains phénomènes comme les mineurs non accompagnés. Il existe aussi une concertation 
régulière en matière de pédopornographie avec un sinologue de l’université catholique de 
Louvain (KUL).  
Un plan d’action a été établi pour le Service sur la base du plan national de sécurité et prévoit 
notamment l’élaboration d’un vade-mecum par an destiné à soutenir les enquêtes menées par 
la police locale. Actuellement, on met la dernière main à un manuel de ce type portant sur les 
mariages blancs. Le plan d’action décrit également des finalités mesurables et objectivables, 
des délais et des affectations de personnel. Chaque membre du personnel sait ce que l’on 
attend de lui en dehors de son travail quotidien. Ce système a été repris par la direction et a 
abouti à l’élaboration d’un plan stratégique global pour la Direction générale de la police 
judiciaire (DGJ). Ce plan, qui a été approuvé par le directeur général et par le ministre de 
l’Intérieur, a servi de base pour le calcul des capacités en personnel.  
Le Service Traite des êtres humains se charge en outre d’assurer une formation continuée aux 
personnes qui exercent leurs activités dans le cadre de la traite et du trafic d’êtres humains 
ainsi qu’un programme spécifique portant sur la pédopornographie. Une brochure explicative 
sur la façon de traiter un dossier de traite des êtres humains a encore été constituée. Quant aux 
réfugiés interceptés, ils se voient distribuer un dépliant d'information qui existe dans les langues 
les plus fréquemment rencontrées. La mise à disposition de toute cette documentation via 
l'application réseau PORTAL serait même actuellement en projet. 

2.5 PROBLÈMES 

Lors de la découverte d’un clandestin, le temps fait défaut pour procéder à des auditions 
approfondies qui permettraient de relever d’éventuelles contradictions dans ses déclarations. Il 
faut prendre un certain nombre de mesures de base en matière d’accueil, d’information de l’OE, 
etc. qui absorbent une partie de la capacité en personnel. Après 6 heures en moyenne, la 
décision de l’OE tombe et il faut alors soit laisser aller les clandestins, soit les conduire dans un 
centre fermé de l’OE, ce qui requiert à nouveau la mise en oeuvre d’une grande partie de la 
capacité en personnel. Dans le pire des cas, ils doivent être répartis entre différents centres. Un 
problème supplémentaire se pose lorsqu’on découvre des clandestins de nationalités 
différentes. L’Office des étrangers ne prend en effet pas forcément la même décision selon que 
l'immigrant est de tel ou tel pays. Cela nous a été confirmé lors d’une visite de travail à ce 
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service. Le temps disponible et la capacité en personnel ne permettent pas d'entendre un 
suspect de manière approfondie. Aux Pays-Bas, un immigrant illégal peut être détenu pendant 
cinq jours, ce qui permet une enquête complémentaire ainsi que plusieurs auditions de celui-ci. 
Ce détail a son importance car les accompagnateurs éventuels (les « passeurs »), lorsqu’ils 
sont de la même origine, se mêlent parfois aux illégaux. 

En outre, le Service constate que le phénomène du trafic d’êtres humains fait l’objet 
d’approches différentes en fonction des parquets. Certains donnent comme instruction de 
dresser procès-verbal chaque fois qu’un illégal est découvert tandis que d’autres 
arrondissements judiciaires demandent simplement la verbalisation du chauffeur ou se 
contentent de la rédaction d’un rapport administratif. 
Il importe donc de définir une méthode uniforme de collecte et de présentation des informations 
recueillies sur le terrain. De même, il serait bon que les parquets accordent leurs violons quant 
à la manière de traiter les trafiquants d’êtres humains ou les « passeurs ». Le responsable du 
Service Traite des êtres humains voit une solution dans une approche essentiellement 
financière, telles que des saisies de véhicules utilisés ou de gsm, des perquisitions, etc. Un 
autre problème tient au fait que les empreintes digitales ne sont pas contrôlées en temps réel, 
de sorte que les personnes donnant une fausse identité et les accompagnateurs d’illégaux 
éventuels ne peuvent pas être identifiés. Enfin, la question de la fiabilité des interprètes se pose 
également régulièrement. On a déjà proposé d’enregistrer les auditions et de les faire retraduire 
par la suite mais pareille procédure prend du temps et coûte cher. 

Dans les contacts avec Europol et Interpol, les informations sont actuellement transmises par 
l’entremise de la Direction de la Politique en matière de coopération policière internationale 
(CGI) ou de la Direction de la collaboration opérationnelle policière (DSO). Cette procédure 
fonctionne bien à l’exception de quelques « erreurs de jeunesse ». Au niveau d’Europol, on 
tente, par le biais des « analytical work files » (AWF), d’obtenir un aperçu des structures en 
comparant des adresses, lieux, numéros de téléphone, etc. La Belgique connaît un problème 
spécifique en ce sens qu’en vertu de la loi Franchimont, les renseignements reçus ne peuvent 
pas être transmis automatiquement. La procédure via le procureur général et le magistrat de 
référence est tellement longue que l’information est souvent dépassée au moment où 
l’autorisation de transmission à Europol est délivrée. Il faudrait par conséquent prévoir une 
exception en octroyant un mandat permanent à des fins AWF. Un feed-back de la part 
d’Europol est également intéressant pour le magistrat de référence et pour le magistrat fédéral. 

2.6 CENTRE D'INFORMATION ET D'ANALYSE EN MATIÈRE DE TRAFIC ET DE TRAITE DES 

ÊTRES HUMAINS (CIATTEH) 

Un problème important réside dans le fait que l’information doit toujours être demandée au lieu 
d’être transmise automatiquement. L’objectif est d’arriver à un échange d’informations 
automatique par le biais de relais déterminés. Le feuillet diffusé par le service s’est inscrit dans 
l’idée de créer un Centre d’information et d’analyse Traite des êtres humains (CIAT), un forum 
d’échange d’informations qui devrait promouvoir une approche intégrée du phénomène. Ce 
concept de création d'un CIAT a été transmis au premier ministre, qui s’est prononcé 
favorablement à ce propos. 
Le CIATTEH a été officiellement constitué par l'arrêté royal du 16 mai 2004, sous la tutelle des 
ministre de la Justice et de l'Intérieur44. Le Centre ne se voit pas cantonné à un simple réseau 
d'information ; il entend également mener des études et analyses stratégiques pertinentes sur 
la base des informations centralisées. Au-delà de l'image globale qu'elles peuvent restituer des 
modi operandi en matière de trafic et de traite des êtres humains, ces études doivent permettre 
la conception d'initiatives préventives. 
Une telle initiative nous apparaît comme un facteur critique dans l'optique du développement 
d'une politique stratégique portant sur la traite et le trafic d'êtres humains. Il faudra vérifier à 
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l'avenir si le CIATTEH est à même de réaliser aussi ses ambitions en matière d'appui 
opérationnel. 

3 CIRCULATION ET TRAITEMENT DE L'INFORMATION – LE CIA 

S'attaquer au phénomène de la traite des êtres humains nécessite une attention et une 
approche systématique en matière de circulation de l'information. La Note de politique générale 
de la police fédérale et du fonctionnement intégré du 24 novembre 2003 précise que la gestion 
de l'information a été l'un des piliers de la réforme des polices et rappelle l'importance cruciale 
des carrefours d'information d'arrondissement (CIA) dans ce cadre. Les systèmes et procédures 
de la Banque de données nationale générale (BNG) continuent à être développés et mis en 
place sur le plan technique et fonctionnel en vue d'optimaliser la collecte, le traitement et 
l'exploitation des informations de police administrative et judiciaire. 

Le Plan national de sécurité 2003-2004 considérait « les flux d'informations entre les services 
de police, la contribution des services de police au bon fonctionnement de la banque de 
données nationale et du carrefour d'information d'arrondissement (CIA) » comme l'un des trois 
points d'intérêt particuliers en matière de fonctionnement intégré énumérés pour cette année-là. 

3.1 FONCTIONNEMENT GÉNÉRAL 

Le protocole d’accord relatif au fonctionnement du CIA de l'arrondissement judiciaire de Bruges 
précise les objectifs de ce dernier comme suit : 

(1) avoir un aperçu de toutes les enquêtes importantes ; 
(2) établir tous les liens possibles entre l’information dure, les diverses enquêtes et 

l’information douce ; 
(3) faire office de soutien documentaire opérationnel ; 
(4) fournir un appui à la politique menée. 

Le responsable du CIA pense que ces objectifs en matière de traite des êtres humains sont 
atteints, notamment grâce à la mise en oeuvre d’une part considérable des moyens et des 
ressources humaines, conformément au caractère prioritaire conféré à cette problématique tant 
par le Plan fédéral de sécurité et de détention et le Plan national de sécurité que par la politique 
menée au niveau local telle qu’elle est traduite par le procureur du Roi dans ses directives. 

Le CIA a ceci comme valeur ajoutée qu'il prodigue et actualise une image globale des 
phénomènes criminels, qu'il assure la circulation de l'information entre les différents rouages de 
la structure policière et qu'il établit des liens entre les dossiers. Là où, dans le passé, les 
données étaient traitées par le CIA dans une application informatique isolée appelée 
MEGASYS, elles sont à présent centralisées dans une banque de données nationale, la BNG. 

L'architecture de la gestion informatique de l'ensemble est jugée excellente, le seul bémol étant 
qu'il est souvent difficile de trouver du personnel qualifié pour s'en occuper. Le manque de 
connaissance quant au fonctionnement et aux potentialités du CIA n'appartient pas encore au 
passé, d'où le besoin toujours cruel de formations et d'exercices pratiques en la matière. 

L'arrêt du développement des banques de données expert au profit d'un système d'encodage 
centralisé dans la BNG est une option qui a été accueillie très favorablement. Précisons 
toutefois qu'elle implique dans cette dernière un certain nombre d'adaptations telles que l'ajout 
– prévu – de champs relatifs aux victimes de la traite des êtres humains. Ceux-ci sont en effet 
nécessaires pour la constitution d'une image globale. Normalement, la BNG ne contient aucune 
donnée sur les victimes. L'analyse et l'élaboration de cette image globale se font à partir 
d'extraits de la BNG traités au moyen du logiciel d'analyse Laetitia. 

3.2 LE CIA DE BRUGES EN 2001 – PERSPECTIVE HISTORIQUE 

Durant le premier volet d'enquête, on a encore travaillé avec la banque de données MEGASYS 
qui, conformément au protocole d’accord définissant un certain nombre d’obligations pour la 
police locale, est alimentée par des informations issues de procès-verbaux, de formulaires 
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uniformes, de formulaires de notification d’enquêtes et de rapports d’information. Le CIA a 
également reçu par fax les copies des rapports journaliers de la police locale et fédérale. 
Depuis mai 2001, à la demande du parquet, les pages de garde des rapports administratifs 
rédigés par la police locale et destinés à l’Office des étrangers (OE) ont également été 
transmises au CIA de Bruges. 
Des problèmes se sont toutefois posés concernant la saisie de certains paramètres spécifiques 
dans le domaine du trafic/traite des êtres humains. Aussi, à ce moment-là, une banque de 
données expert a-t-elle été jugée encore nécessaire pour pouvoir établir une analyse criminelle 
et dresser des profils 

L’entretien du 25 septembre 2000 avec le chef du Bureau de district des recherches (BDR) de 
l’ancienne gendarmerie de Bruges, le prédécesseur du CIA, a révélé qu’il était impossible à 
l’époque d’organiser un échange numérique d’informations directes entre le BDR et le Bureau 
central des recherches (BCR). Les procédures d’échange d’informations entre les niveaux local 
et fédéral représentaient donc un investissement lourd en temps et en travail. Lors de notre 
première visite de travail, la situation avait heureusement évolué. Il était devenu possible de 
procéder à un upload/download direct de l'information entre le CIA et les services de la police 
fédérale. Des informations étaient d’ailleurs mises en réseau chaque semaine au moyen du 
logiciel teamware, un programme interne de courrier électronique sur le réseau HILDE en 
usage depuis le 18 mai 2001. 

Un problème auquel les brigades locales de gendarmerie ont été confrontées dans le passé 
s'est aussi remarqué au niveau des polices locales à dater de la réorganisation : la police de 
première ligne n’était pas familière avec les méthodes d’évaluation des données et 
d’importantes informations se sont perdues en raison de ce « retard » en matière de gestion de 
l’information. Il était donc important d’élaborer au niveau interne une procédure qui conférerait 
une plus-value à l’information traitée avant sa transmission au CIA. Les principaux problèmes et 
dysfonctionnements se situaient au niveau de la saisie des informations, qui ne s’effectuait pas 
de manière uniforme. L'établissement de liens entre les différents faits surtout a été un point 
d'attention et même d'amélioration non négligeable.  
Il a non seulement fallu améliorer le contrôle qualité du contenu mais également envisager de 
manière prioritaire les questions de l’enregistrement et du traitement corrects de l’information 
dure avant de se préoccuper des informations douces. 

Les données aboutissant au service documentation devaient notamment servir à vérifier si la 
Banque de données criminelles nationales d'alors (BDCN) était alimentée correctement et en 
suffisance. Le CIA est mandaté pour améliorer ou modifier l'information transmise. 
Parallèlement, l’exploitation d’informations et de faits au niveau des priorités fixées incombe au 
parquet local et se situe dans le cadre de programmes nationaux. Enfin, les nouveaux 
phénomènes font l’objet d’un « screening » et rapport est fait à la Commission 
d’accompagnement et au magistrat de référence. L’exploitation des données couvre le 
traitement des rapports d’information et des notifications d’enquêtes ; la recherche 
d’informations faisant double emploi ; les ajouts au bulletin d’information du CIA, « De 
Garrebrug »; et l’élaboration de lay-outs. 
Le bulletin d’information du CIA « De Garrebrug » est diffusé quotidiennement et présente un 
aperçu du jour destiné à la magistrature, aux services de police de l’arrondissement et à 
quelques services de police extérieurs. Les nouveaux modi operandi notamment sont 
immédiatement transmis par ce canal. De plus, chaque expéditeur d’un rapport d’information ou 
d’une fiche de notification reçoit toujours un feed-back du CIA. Il existe encore d’autres 
destinataires possibles du CIA, à savoir certains services de l’arrondissement de Bruges, les 
CIA d’autres arrondissements et les services d’appui policier nationaux (en l’espèce le Service 
Traite des êtres humains). 
Certains membres du CIA participent à des réunions de coordination portant sur des enquêtes 
concrètes, à la concertation recherche mensuelle au niveau de l’arrondissement et à la 
concertation belgo-néerlandaise mensuelle. Le CIA est enfin chargé de la gestion et de la 
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répartition des demandes d’enquête qui émanent d’autres services de police ou qui leur sont 
adressées. 

La Brigade aérienne et maritime fonctionnait déjà avant la réforme des polices comme unité 
pilote et traitait toutes les informations relatives au trafic d’êtres humains dans son propre 
système MEGASYS. L’information relative au trafic d’êtres humains est actuellement 
centralisée par le CIA. 

L’Integrated System for the Local Police (ISLP45) – un réseau informatique créé dans le cadre 
de la réforme des polices – répond, selon le responsable du CIA, aux espérances en matière 
d’uniformisation et d’automatisation plus poussées des canaux d’information entre la police 
locale, le CIA et la police fédérale. L’ISLP – une version améliorée de l'ancien système PIP – 
offre la possibilité, lors de la saisie de procès-verbaux, d’engranger des données dans la 
banque de données criminelles nationale, la BNG. 

3.3 AJUSTEMENTS DANS LA GESTION DE L'INFORMATION 

Avant 2004, aucun numéro de téléphone ne pouvait être encodé dans la banque de données 
nationale, cette information étant alors transmise par fax au CIA. Cette possibilité existe 
désormais, et cela depuis le 26 octobre 2004, date de la migration vers la BNG. À présent, tous 
les numéros de téléphone doivent figurer dans les procès-verbaux et la question de la 
pertinence d'une saisie dans la banque de données est étudiée. On vérifie, en d'autres termes, 
si un lien peut être établi avec un délit quelconque. Ce critère est suivi de près par le CIA. 

De l'avis du responsable du CIA de Bruges, il serait utile, dans les cas de trafic d'êtres humains 
en particulier, que les services de police découvrant des illégaux puissent vérifier dans la BNG 
les numéros de téléphone qu'ils trouvent et, s'il échet, prévenir le SJA. Il estime cependant que 
l'on peut se demander si un tel contrôle est encore réalisable. Les possibles liens 
n'apparaissent en général qu'au moment de la saisie du numéro, lorsqu'il appert qu'il se trouve 
déjà encodé dans la banque de données. En pratique, les unités qui sont fréquemment 
confrontées à des faits de trafic d'êtres humains effectuent les recherches nécessaires dans la 
plupart des cas. 

Les transferts d'information à partir des zones de police locale via le système ISLP devraient 
être finalisés pour mars 2006. Actuellement, une partie des données est encore encodée 
manuellement au CIA. Au niveau de la police fédérale également, le registre FEEDIS, dont 
l'usage sera obligatoire dans toutes les unités fédérales à partir du 1er janvier 2006, n'est pas 
encore complètement automatisé. 

3.4 QUALITÉ DES SAISIES DE DONNÉES 

C'est surtout lors de la mise en place des CIA que le manque de know-how s'est fait sentir 
parmi ceux-là mêmes qui, du jour au lendemain, s'étaient vus chargés de la saisie des 
données. La qualité des encodages par la police locale s'est toutefois considérablement 
améliorée depuis la première phase de notre enquête, lorsque nous l'avions qualifiée de 
problématique. De tels progrès ont été possibles grâce notamment à un vade-mecum, qui a 
entre-temps été publié. Des gestionnaires fonctionnels ont aussi été formés, et cela selon le 
principe « train the trainers », bien que les chefs de corps de certaines zones ne vissent pas 
d'un bon oeil le fait que leur personnel aille exercer en dehors de la zone. 

Il nous a été déclaré que la DGJ devait dresser une sorte de fiche de saisie par phénomène 
basée sur l'expérience acquise concernant les problèmes spécifiques qui peuvent se poser. Elle 
existe déjà pour plusieurs phénomènes. Les différents acteurs qui suivent un même 
phénomène devraient appliquer un certain nombre de normes minimales en vue d'assurer 
l'uniformité des saisies. 

                                                
45

 L'ISLP sert à l'enregistrement et à la rédaction des procès-verbaux ainsi qu'au transfert des données pertinentes 

vers la BNG. 
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3.5 IMAGE GLOBALE 

L'information encodée a évidemment son importance pour la constitution d'une image globale. 
Dans le passé pourtant, il existait une lacune à ce niveau : les ressortissants belges dont la 
seule infraction avait été de monter dans un poids lourd une fois arrivé au port n'étaient pas 
repris dans la BNG, ce cas étant considéré comme un fait concret de type 4 (FCO4). Le statut 
en matière de saisie de données à donc changé en 2004-2005. Ce type de faits est depuis lors 
encodé dans la BNG et apparaît dans l'image globale du trafic d'êtres humains et de 
l'immigration illégale. 

Le poste vacant laissé par le départ de l'analyste stratégique du CIA de Bruges n'a pas encore 
été pourvu. Le CIA n'a en fait pas l'intention d'engager un nouvel analyste stratégique, son 
choix se portant plutôt sur un analyste opérationnel, qui correspond mieux aux missions de 
base et aux nouveaux défis qu'un CIA doit relever (garantir la qualité) en vertu de la directive 
MFO 6. 
L'image globale doit notamment porter sur les fluctuations en matière de nationalités, les cas de 
récidive, les mineurs d'âge et les décisions de l'Office des étrangers. Dans ce dernier cas, il a 
été observé que la majorité des illégaux interceptés ne sont pas en mesure de donner eux-
mêmes suite à un ordre de quitter le territoire puisqu'ils ne disposent en général d'aucun moyen 
de subsistance. Une vue d'ensemble de ces moyens serait donc à l'avenir aussi la bienvenue 
au CIA. 
Il est encore tenu compte des phénomènes dits de « glissement », tant géographiques qu'au 
niveau des modi operandi (ex. utilisation de documents faux ou falsifiés) ou encore des 
immigrants « de passage » qui font place à ceux dont le but est de s'installer en Belgique. 
Plusieurs indicateurs dénotent en effet une augmentation de ces illégaux en quête de séjour 
dans notre pays. 
Qui plus est, il arrive que l'UPC découvre dans l'hinterland des réfugiés qui se voient par la 
suite signifier un ordre de quitter le territoire. Ceux-ci ne se retrouvant pas à Bruges, il est 
permis de penser que certains illégaux ne s'achemineraient pas vers un port belge mais 
tenteraient d'atteindre le port de Calais en transitant par la Belgique. 

De l'avis de beaucoup, le trafic d'êtres humains semble être un phénomène durable et 
particulièrement bien organisé. 

3.6 PROCESSUS DE RAPPORT 

Les phénomènes de trafic et de traite des êtres humains se retrouvent parmi les priorités 
premières de l'arrondissement judiciaire de Bruges. À ce titre, la politique en matière 
d'étrangers, qui dans le passé ne faisait pas partie des rapports quotidiens, figure aussi dans la 
présente publication. 
Des rapports bimensuels sont spécifiquement rédigés en matière de traite, de trafic d'êtres 
humains et d'immigration illégale à l'intention de l'ensemble des participants aux réunions qui 
ont lieu dans le cadre de la circulaire COL 10/2004. 
En ce qui concerne les documents faux et falsifiés, le CIA s'efforce de fournir une information 
ciblée en fonction des nationalités les plus récurrentes parmi les immigrants illégaux de sorte 
que les unités sur le terrain puissent requérir l'aide des experts disposant de la documentation 
et de l'expérience adéquates. 
Le CIA veille à diffuser son bulletin d'information quotidien « De Garrebrug » avant 13 heures 
pour répondre à la demande de différentes zones qui veulent utiliser ces renseignements 
durant leurs briefings. 

Dans le cadre de l'initiative de sensibilisation des policiers locaux via les officiers de liaison, il 
s'est avéré que les inspecteurs de quartier ont témoigné d'un vif intérêt pour la problématique. 
Les CIA ont en effet pu constater que ceux-ci disposaient de nombreuses informations utiles. 
Le nombre plus élevé de rapports d'information (RIR) dans l'arrondissement de Bruges est le 
signe d'une évolution positive. 
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3.7 VISION DU SJA DE BRUGES SUR LES ÉCHANGES D'INFORMATIONS 

La circulation de l'information au sein de l'arrondissement est qualifiée de très bonne. Est 
particulièrement souligné le fait que le CIA assure un feed-back des enquêtes dans la journée. 

Un autre point positif réside dans le fait que les informations d'autres CIA sont aussi disponibles 
et que la cellule DAC/IMMI transmet ses analyses au CIA. 

3.8 COOPÉRATION INTERNATIONALE ET ÉCHANGE D'INFORMATIONS 

Les contacts avec les autorités françaises semblent relativement difficiles du point de vue des 
échanges d'informations. 

Les autorités britanniques, de leur côté, sont capables de travailler à partir de profils de 
transporteurs grâce aux renseignements qu'elles reçoivent des sociétés de transport et des 
armateurs. 

3.9 PROBLÈMES 

3.9.1 Consultations par les unités 

Les unités ne se rendent pas toujours compte qu'elles peuvent obtenir directement l'information 
souhaitée en consultant elles-mêmes la BNG au lieu d'adresser une demande au CIA. Les 
participants aux réunions trimestrielles instituées par la COL 10/2004 pourraient sensibiliser et 
motiver leurs collègues dans leurs unités ou zones respectives à propos de cette question et 
d'autres. 

3.9.2 Le scanner IRIS de la SPN 

Un problème de saisie des résultats du scannage IRIS nous a été signalé lors de notre dernière 
visite à la SPN. La SPN de Zeebrugge serait en mesure d'effectuer elle-même cet encodage 
mais celle d'Ostende devrait faire appel à la police locale. Le problème a été exposé au cours 
de la réunion au CIA. D'ordre technique, il serait lié à la nécessité de disposer des droits 
nécessaires à la saisie centrale pour l'encodage d'une photographie dans la BNG. Or, ces 
droits donnent accès à la totalité de l'information. En d'autres termes, ni la SPNZ ni la SPNO ne 
devraient pouvoir effectuer une saisie. Le profil normal restreint l'accès aux faits concrets et aux 
enquêtes. Le profil d'enquêteur confère en plus un accès aux faits non concrets et aux 
informations répondant à un code d'utilisation 11 (usage autorisé) et 10 (usage autorisé – 
protéger expéditeur) pour la Belgique. En qualité d'unité responsable, la police locale peut 
également consulter les données code d'utilisation 01 (ne pas utiliser sans autorisation 
rédacteur) et 00 (ne pas utiliser). Paradoxalement, les membres du SJA n'ont pas accès à ces 
données, qu'ils encodent pourtant eux-mêmes, tout simplement parce que le SJA n'est pas 
désigné comme unité responsable. 
La structure de la BNG, qui impose l'établissement de liens via un numéro de matricule, ne 
permet pas la création de profils intermédiaires. 
Sur le plan opérationnel, ce n'est pas forcément un problème selon le CIA puisque les 
recherches et comparaisons peuvent directement être effectuées dans la BNG sur la base du 
scannage IRIS et qu'une saisie n'est pas nécessaire à ce moment-là. 

4 MOYENS ET TECHNIQUES DE POLICE 

Bien qu'il soit important d'investir plus souvent dans les enquêtes à long terme, celles-ci arrivent 
généralement en queue de liste pour l'octroi de techniques de police particulières. Les grandes 
agglomérations doivent faire face à un manque criant de capacité d'observation qui les oblige à 
mettre l'accent sur les enquêtes à court terme. 

Une autre remarque formulée à plusieurs reprises concerne le recours à des interprètes. 
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Le cadre législatif actuel ne permet en effet pas aux interprètes de produire eux-mêmes leur 
rapport, au contraire de ce qui se fait aux Pays-Bas par exemple. Une telle mesure permettrait 
pourtant de gagner un temps précieux et de libérer de la capacité policière pour d'autres tâches. 
Dans le même contexte toujours, la question de la diversité des langues se pose également. 
Les policiers sont même parfois confrontés à des langues ou à des dialectes très peu connus. Il 
n'est pas rare alors que, tant à l'instruction qu'à l'audience, il soit fait appel à deux interprètes : 
un qui décode le dialecte vers l'anglais ou une autre langue et un autre qui retraduit le tout en 
néerlandais. 

Les avis sont partagés quant à l'efficacité de la recherche financière en matière de trafic d'êtres 
humains. Certains arrondissements ont certes engrangé des succès mais d'autres ont constaté 
que la majorité des suspects en Belgique vivaient en dessous du niveau de vie moyen, les 
revenus du trafic étant prélevés ou envoyés dans le pays d'origine. 

5 ENQUÊTE JUDICIAIRE 

Plus encore que dans d'autres domaines, de la qualité des auditions et des devoirs d'enquête 
menés par les premiers intervenants dépend le bon déroulement de l'enquête subséquente. Les 
clandestins interceptés ne restent généralement pas à la disposition de la justice, sauf s'ils ont 
choisi le statut de victime de la traite des êtres humains et sont reconnus comme tels. Dans les 
autres cas, un ordre de quitter le territoire est délivré ou une procédure de rapatriement est 
lancée. On nous a fait remarquer à plusieurs reprises qu'une fois qu'un ordre de quitter le 
territoire était émis, il n'était plus possible de réentendre le suspect. Il serait intéressant de 
trouver une solution à ce problème car il arrive souvent que les « passeurs » se mêlent à leurs 
clients. Il a en outre été constaté que les immigrants ne remplissent pas toujours correctement 
les questionnaires préimprimés dans les langues les plus fréquemment rencontrées. Ils y 
écriraient même des injures au lieu de répondre aux questions.  
Les réunions organisées dans le cadre des COL 12/99 et 10/2004 ont prouvé leur utilité. Elles 
ont notamment permis dans certains arrondissements d'établir des contacts informels ainsi 
qu'une concertation recherche entre le parquet, le SJA et la recherche locale.  
L'approche au niveau des parquets, articulée autour de plans, de projets et axée sur les 
phénomènes, s'avère avoir un impact très positif dans la pratique. 

5.1 LE SJA DE BRUGES 

Le SJA de Bruges s'occupe non seulement de la problématique du trafic d'êtres humains, non 
négligeable dans cette région côtière, mais aussi de celle de la traite des êtres humains. Il ne 
se limite d'ailleurs pas à la traite des femmes mais s'intéresse aussi à l'exploitation au travail. La 
capacité consacrée à ces thématiques reste pour ainsi dire bloquée à 9 personnes. 

Davantage d'analyses et de réorientations sont cependant effectuées à la demande du 
magistrat de référence. Dès qu'une enquête dépasse les frontières de l'arrondissement, elle est 
confiée au SJA. L'impulsion donnée par le magistrat de référence est considérée comme très 
importante. L'information diffusée par le CIA via son bulletin d'information « De Garrebrug » est 
également essentielle en ce qu'elle permet notamment d'établir des liens entre les différents 
dossiers. 

Le fait que de plus en plus de documents faux ou falsifiés soient découverts laisse à penser 
qu'un nombre croissant de clandestins arrêtent leur périple en Belgique et y finissent dans 
l'exploitation au travail. Cette hypothèse est cependant à nuancer puisque les contrôles se 
multiplient, y compris ceux de l'Inspection sociale, mettant au jour le « dark number » 
d'auparavant. Peu de temps était consacré à ces contrôles dans le passé, une grande partie de 
la capacité étant affectée à la problématique du trafic d'êtres humains. 

Selon le SJA de Bruges, le fonctionnement par région du Service Traite des êtres humains 
semble concluant. On a pourtant une moindre vue sur les personnes de contact – les experts 
en matière de trafic et de traite des êtres humains – dans les autres SJA. Le DirCo fait office de 
« facilitateur » lors des actions conjointes. 
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5.2 LE SJA DE HASSELT 

La section Traite des êtres humains du SJA de Hasselt se compose de huit personnes : deux 
commissaires et six inspecteurs principaux. Un analyste stratégique s'occupe de produire une 
image globale de la traite et du trafic d'êtres humains, plus particulièrement de la prostitution, au 
sein de l'arrondissement. Pour les besoins de cette étude, le SJA a envoyé un questionnaire 
détaillé aux neuf zones de police locale de l'arrondissement. 

En 2002, le SJA a mené une action conjointe avec la police locale de Saint-Trond relative au 
travail illégal de Sikhs dans la culture des fruits. La coopération avec la police locale est 
estimée très positivement. Tout un réseau de trafiquants d'êtres humains a été démantelé à 
Saint-Trond. Il a été constaté que les Sikhs n'opéraient pas uniquement à Saint-Trond mais 
aussi à Hasselt et à Bruxelles. Les trafiquants indiens posent un problème particulier en ce 
sens que la Belgique ne parvient pas à expulser les clandestins découverts. L'Allemagne ne 
semble pourtant éprouver aucune difficulté en la matière. La plupart des Sikhs réussissent à 
rester dans le pays grâce à la procédure d'asile, d'où un sentiment de frustration parmi les 
services de police. 

Le phénomène du trafic d'êtres humains se rencontre – assez peu fréquemment, il est vrai – sur 
les parkings le long de l'autoroute. 

Le directeur judiciaire du SJA de Hasselt souligne le rôle que les inspecteurs de quartier 
peuvent jouer, que ce soit pour glaner des informations ou pour fournir des signaux permettant 
d'identifier les safe houses. 

5.3 LE SJA D'ANVERS 

Le SJA d'Anvers dispose d'une section Traite des êtres humains composée de vingt 
collaborateurs et ressortissant à la division des délits contre les personnes. La section Traite 
des êtres humains est subdivisée en trois teams réactifs dont la spécialisation porte 
respectivement sur les continents à risques suivants : l'ancien bloc de l'Est, l'Asie et l'Afrique. 
Un quatrième team mixte prend plutôt des initiatives. Il veille au suivi des informations entrantes 
et cartographie les réseaux et points problématiques. Ces résultats sont ensuite transmis aux 
teams réactifs. Le quatrième team investigue également les documents faux ou falsifiés. 
Une distinction est opérée sur le plan thématique entre la traite des êtres humains et le trafic 
d'êtres humains. 

Le problème majeur auquel le SJA est confronté réside dans le développement de l'information, 
tant à l'échelle locale qu'entre les arrondissements. Cette activité est pourtant essentiel puisque 
la mission de ce service consiste justement à mettre au jour les structures sous-jacentes. 
L'information issue de la base est capitale. Le SJA reçoit des informations de bonne qualité, 
surtout depuis qu'il bénéficie d'un feed-back. Précisons toutefois qu'il ne se fait pas par la 
transmission d'informations automatique via le CIA. Le problème en matière de collecte 
d'informations se situe finalement dans le manque de structure des échanges. Concrètement 
par exemple, les inspecteurs de quartier ne connaissent et/ou n'utilisent pas suffisamment le 
rapport d'information. Aussi transmettent-ils leurs renseignements par des canaux informels, via 
la recherche locale. 
Les contacts personnels jouent un rôle non négligeable dans l'obtention des informations. De 
nombreux renseignements utiles se trouvent aussi en dehors des services de police. C'est le 
cas par exemple des centres d'accueil. Malheureusement, les responsables de ces centres ne 
savent pas toujours où les transmettre. 
Ces personnes qui fournissent des informations ont souvent le sentiment que leur contribution 
est stérile, notamment parce qu'ils ne reçoivent aucun feed-back. Le cadre légal existant ne 
règle effectivement que les flux d'informations entre acteurs policiers. 

Une analyse stratégique est menée au SJA d'Anvers concernant les différentes formes de traite 
des êtres humains. Cela étant, il serait également utile de recruter un analyste opérationnel, qui 
pourrait orienter les enquêtes dès le début. 
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La Flandre occidentale est fortement touchée par le trafic d'êtres humains mais, d'après les 
constats, l'organisation se situerait dans les grandes villes comme Bruxelles, Anvers et Gand. 
C'est une des raisons pour lesquelles l'échange d'informations interarrondissement est 
essentielle. Les safe houses abritant temporairement les clandestins se retrouvent surtout à 
Bruxelles et à Anvers, même en ce qui concerne le trafic via les ports côtiers. Des illégaux sont 
régulièrement acheminés au départ des safe houses d'Anvers vers les parkings d'autoroute du 
Limbourg, où ils sont embarqués dans des poids lourds à destination de la Grande-Bretagne. 
D'après les constatations du SJA, les Nigérians seraient surtout actifs dans la traite pure et dure 
et les Chinois, dans le trafic d'êtres humains. La frontière avec la traite des êtres humains est 
pourtant floue. Les réseaux de trafiquants chinois amènent en effet souvent les clandestins en 
Belgique, où ils les mettent au travail le temps de pouvoir organiser la traversée vers la Grande-
Bretagne. 

Les autorités britanniques fournissent un appui matériel considérable. Pourtant, dans certains 
dossiers, on ne peut pour ainsi dire pas compter sur leur collaboration. 

Bien qu'il soit important d'investir plus souvent dans les enquêtes à long terme, celles-ci arrivent 
généralement en queue de liste pour l'octroi de techniques de police particulières. Les grandes 
agglomérations doivent faire face à un manque criant de capacité d'observation qui les oblige à 
mettre l'accent sur les enquêtes à court terme. Le parquet du procureur du Roi fonctionne par 
projets et de manière systématique tout en s'intéressant aux phénomènes. Il est par contre plus 
difficile d'impliquer les juges d'instruction dans une vision à long terme car, de par leurs 
fonctions, ils travaillent non pas sur des phénomènes comme le parquet mais sur des dossiers 
individuels. 

5.4 LE SJA DE BRUXELLES 

Le SJA de Bruxelles dispose d'une section spécialisée en matière de traite des êtres humains 
(OA2). Il doit cependant faire face à un déficit en personnel de 50 places vacantes et de 20 
postes qui se sont libérés dans le cadre de la mobilité. Il a en effet été constaté que des 
personnes suivaient une formation en techniques policières au SJA de Bruxelles pour, quelques 
mois plus tard, demander leur transfert par mobilité vers d'autres corps. Au niveau du parquet 
du procureur du Roi de Bruxelles aussi, le manque d'effectif impose de cibler rigoureusement 
les groupes cibles et de pratiquer le classement sans suite intensif, indépendamment de la 
politique de sécurité. Au moment de notre enquête (2003), il n'y avait que trois analystes 
opérationnels pour tout le SJA de Bruxelles, ce qui est clairement reconnu comme un problème 
mais la mobilité ne permet pas d'y remédier. 

Le Bureau de district des recherches (BDR) a fait à l'époque place au CIA en raison d'un 
problème de capacité d'une part et d'un manque de connaissance à la police locale d'autre part. 
Selon le directeur judiciaire, la qualité a eu à pâtir de cette transition. Cela s'est traduit par un 
appauvrissement dans l'offre de services et par des probabilités de dysfonctionnement accrues 
dans les flux d'information. Il y aurait même des problèmes de coordination entre certains SJA 
et CIA. Précisons tout de même que ces observations sont antérieures à la mise en service de 
la BNG. 

Les officiers de liaison (LO) sont en place dans les zones et la coopération se déroule 
généralement bien. Dans le cas de Bruxelles, sa taille fait en sorte que le LO doit intervenir en 
cas d'incident ou de problème structurel. Les zones qui partagent cette ville sont en nombre tel 
qu'elles ne parviennent en effet pas toujours à développer une expertise suffisante ou à se 
spécialiser. La très bonne coopération qui règne entre les polices locales et, surtout, entre les 
services recherche d'Uccle, de Saint-Gilles et de Schaerbeek mérite d'être soulignée. Le 
principe veut que des réseaux soient constitués par spécialité et sous la direction du parquet. 

De l'avis du directeur judiciaire (DirJu), il faudrait plutôt des équipes multidisciplinaires qui 
fonctionnent par projet. Il existe bien actuellement une coordination horizontale mais elle est 
insuffisante et ne peut être optimisée dans l'immédiat vu les adaptations induites par la réforme 
des polices et les problèmes rencontrés au sein du parquet. Pour le reste, le parquet du 
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procureur du Roi de Bruxelles agit efficacement en matière de traite des êtres humains compte 
tenu des moyens dont il dispose. 

Les organisateurs du trafic d'êtres humains vivent essentiellement dans les grandes villes. 
Aussi les enquêtes locales devraient-elles, selon le DirJu, se limiter au cas concret. Il arrive que 
des perquisitions soient menées prématurément. Les parquets devraient davantage mettre 
l'accent sur la coordination pour éviter de mettre des bâtons dans les roues des enquêtes à 
long terme. Au niveau local, les actions devraient se limiter aux « passeurs » que l'on arrête. 
Quant aux informations obtenues, elles devraient être analysées plus en profondeur sans que 
l'on intervienne directement de sorte qu'à long terme, on puisse espérer frapper au plus près de 
la tête de l'organisation. Il est donc important d'intensifier la coordination entre les 
arrondissements judiciaires, cela dans une vision à long terme ciblée sur l'organisation. 

Des actions à grande échelle sont organisées deux à trois fois par an en collaboration avec 
l'OE, le Service des documents falsifiés, la police locale et, sporadiquement, la Réserve 
générale en vue de la surveillance des illégaux interceptés et de leurs transferts. Le procureur 
du Roi élabore les grandes lignes de telles actions, auxquelles participe l'Auditorat du travail 
lorsque des constats relevant de sa sphère de compétences doivent être effectués. Le DirCo 
n'est, quant à lui, pas concerné puisque ces actions sont axées sur des problèmes spécifiques 
et qu'il n'y a aucun intérêt à l'impliquer dans des affaires judiciaires. 

Le parking situé à hauteur de Grand-Bigard le long de l'autoroute E40 se trouve sur le territoire 
d'Asse, qui ressortit certes au SJA de Bruxelles mais dispose néanmoins d'une certaine 
autonomie pour assurer la sécurité dans la périphérie bruxelloise. On ne relève toutefois aucun 
problème de coordination en ce qui concerne la lutte contre la traite des êtres humains. 

En dehors des contrôles d'envergure, peu d'informations utiles (numéros de téléphone, billets 
de train et autres) sont obtenues dans le cadre des enquêtes judiciaires ou proactives. 
En ce qui concerne les enquêtes sur les réseaux, il est indispensable d'exécuter dès le début 
des tâches de contrôle et d'observation au niveau local mais il ne s'agit en aucun cas d'une 
reprise des missions de la police locale. 

La qualité des services fournis par l'Office des étrangers pose problème. Le SJA a 
régulièrement besoin qu'une décision administrative lui permette de réentendre les personnes 
interpellées. Combien de fois de fausses déclarations n'ont-elles pas été constatées trop tard, 
c'est-à-dire après que la personne a de nouveau disparu ? Et que dire du temps perdu dans la 
recherche d'un accueil pour les clandestins interceptés ? 
La procédure d'avertissement élaborée entre l'OE et le SJA constitue par contre une évolution 
positive. L'OE dispose en outre d'une équipe capable de fournir une assistance sur place durant 
les actions à grande échelle. 

6 TÂCHES RÉSERVÉES À LA POLICE LOCALE 

Les facteurs « pull » du trafic d'êtres humains sont notamment l'environnement urbain – 
anonymat, absence de contrôle social, composition de la population hétérogène –, la présence 
de compatriotes, les immeubles abandonnés ou insalubres, les marchands de sommeil et la 
proximité de grands axes. À cet égard, on peut dresser des profils à risques géographiques 
dont les services de police pourraient tenir compte. 
Pour l'identification des safe houses, tant les parquets que les SJA ont conscience du rôle 
d'« informateur » que pourrait jouer l'inspecteur de quartier. Qui mieux que lui connaît le secteur 
et, partant serait susceptible de détecter toute anomalie éventuelle ? C'est aussi à lui que les 
riverains viendront dénoncer des nuisances éventuellement révélatrices de la présence d'une 
safe house. Ce genre de bâtiment peut en effet générer des désagréments dus aux flux 
importants de personnes et au fait que celles-ci s'entassent généralement dans des espaces 
réduits. Il est donc important, dans les quartiers à risques, d'encourager le contrôle social et la 
volonté de signaler les problèmes jusqu'à un certain point. Une concertation avec d'autres 
services tels que les sociétés de logement social, les services d'enlèvement des immondices, 
etc. peut s'avérer des plus utiles. 
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En pratique, la fonction d'inspecteur de quartier est souvent mésestimée et ceux qui l'exercent 
sont rarement familiarisés avec l'utilisation du rapport d'information pour la transmission de 
renseignements aux autorités compétentes. 
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SECTION 4 : ANALYSE DE POINTS SENSIBLES PARTICULIERS DANS LE PROLONGEMENT DES 

DEUX ENQUÊTES 

1 TRAFIC D'ÊTRES HUMAINS DANS LES PORTS CÔTIERS 

1.1 ÉVOLUTION DU PHÉNOMÈNE 

Les données chiffrées de la cellule DAC/IMMI illustrent les fluctuations du nombre 
d'interceptions effectuées au port d'Ostende entre octobre 2004 et octobre 2005, évolution qui, 
en moyenne, présente une légère diminution. On répertoriait 79 clandestins en octobre 2004 
contre 42 en octobre 2005 avec un pic de 64 en juin 2005. Quant au port de Zeebrugge, le 
nombre de constats effectués en octobre 2004, bien que largement supérieur aux chiffres 
enregistrés à Ostende, a chuté de manière spectaculaire durant le mois de novembre. Cette 
tendance à la baisse s'est maintenue au cours de 2005 en dépit d'un léger sursaut en avril et en 
juin 2005. Le nombre de clandestins découverts en octobre 2003 et 2004 au port de 
Zeebrugge, à savoir respectivement 871 et 277, s'élevait encore à peine à 9 en octobre 2005. 
Cette tendance est d'autant plus frappante lorsqu'on sait que 1 858 illégaux ont été interceptés 
en 2004 à Zeebrugge contre 529 à Ostende. 

Les données statistiques de novembre 2005 émanant du CIA montrent cependant qu'il faut 
rester vigilant. Bien que le nombre d'illégaux découverts dans l'arrondissement judiciaire de 
Bruges en novembre 2005 ne constitue que 29,2 % de celui enregistré en novembre 2004, il 
s'agit tout de même d'une augmentation de quelque 43,3 % par rapport à octobre 2005. En 
novembre 2005, respectivement 63 et 79 illégaux ont été interceptés dans les ports d'Ostende 
et de Zeebrugge. Précisons qu'il ne s'agit pas toujours de nouvelles personnes, certains 
clandestins étant interceptés à plusieurs reprises. Un immigrant illégal a deux fois affaire à la 
police dans 23,3 % des cas, trois fois dans 6,2 % des cas et quatre fois dans 5,5 % des cas. Ils 
sont pour une grande part interceptés dans les zones portuaires ou à proximité, ou encore ils 
sont pris tandis qu'ils tentent de se faufiler dans une remorque. D'autres s'introduisent dans un 
poids lourd alors qu'il se trouve toujours dans l'hinterland. Les déclarations du chauffeur sont, 
dans de tels cas, cruciales. En particulier l'endroit où il fait halte pour se restaurer et faire le 
plein peut aider à mieux connaître les lieux phares où les réfugiés s'introduisent dans les 
camions. 

Selon le magistrat de référence de Bruges, on observerait un glissement géographique du trafic 
d'êtres humains vers les ports néerlandais et ceux, plus petits, du nord de la France. Cette 
évolution serait vraisemblablement due aux progrès réalisés en matière de sécurisation des 
ports de Zeebrugge et d'Ostende et au niveau de la politique nationale. Le port d'Ostende 
surtout s'avère très bien protégé. Les contrôles se sont aussi intensifiés à l'intérieur des terres 
et d'autres arrondissements judiciaires collaborent activement à la lutte contre cette 
problématique. 

1.2 SÉCURISATION PHYSIQUE DU PORT DE ZEEBRUGGE 

Le magistrat de référence de Bruges n'a plus reçu de plainte du secteur privé du port de 
Zeebrugge concernant l'action policière en matière de trafic d'êtres humains. Du côté des 
responsabilités du secteur privé par contre, on n'observe pas vraiment d'évolution relative à la 
sécurisation du port. 

Outre le problème spécifique de l'accessibilité des conteneurs et de leur contrôle à la recherche 
de clandestins, il se pose la question plus générale de la sécurisation physique de la zone 
portuaire. La situation est singulièrement compliquée par la structure du port, partagé entre une 
route régionale et un chenal.  
Sans compter les clôtures, qui ne sont pas toutes capables de maintenir les intrus à l'extérieur. 
Il n'est pas rare que des clandestins se glissent sous les clôtures à l'arrière du port. Nous avons 
constaté lors de notre dernière visite (2004) que la clôture avait été suffisamment détachée en 
deux endroits pour permettre le passage par-dessous.  
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Celle qui longe la route régionale est même soustraite à la vue – et donc à tout contrôle social 
ou policier – par la présence de fourrés. La SPN nous a d'ailleurs appris que les illégaux s'y 
cachaient régulièrement. Les immigrants trouveraient en outre temporairement abri dans les 
bâtiments désaffectés et facilement accessibles de la zone portuaire. Durant notre visite, la 
clôture située le long de la route régionale a été réparée en plusieurs endroits et des barbelés 
ont été déployés du côté intérieur. 
Il a directement été donné suite à notre recommandation de prendre des mesures structurelles 
telles que le défrichage des fourrés ou la suppression des immeubles à l'abandon sur la zone 
portuaire ou dans les environs immédiats. Les améliorations sont surtout visibles au terminal de 
Sea-Ro, où une double clôture a été installée. Au début, elle finissait au beau milieu d'un 
champ, plusieurs interventions d'une organisation de défense de la nature ayant fait en sorte 
d'interdire le placement d'une quelconque clôture dans ce milieu naturel. Cette mesure pour le 
moins onéreuse y a donc considérablement perdu en efficacité. Le problème est entre-temps 
résolu en ce sens que la clôture a été étendue et que plus personne ne peut désormais la 
contourner pour accéder au port. Le défaut de la cuirasse reste encore que le port n'a rien d'un 
ensemble homogène. Les armateurs et autres compagnies continuent d'appliquer leurs propres 
standards. 

La problématique de la sécurisation de nos ports et de la mise en place de systèmes de 
contrôle efficaces et efficients ne doit pas s'inscrire uniquement dans le cadre du trafic d’êtres 
humains mais aussi dans celui d’autres trafics et du terrorisme international. En réaction aux 
attaques du 11 septembre 2001, les États-unis ont pris des mesures de sécurité dans le 
domaine du transport de marchandises. Celui-ci ne serait plus autorisé qu'au départ d'une 
dizaine de ports mondiaux répondant à certains critères de sécurité. La législation américaine 
permet déjà actuellement de refouler les navires provenant de ports n’offrant pas de garanties 
suffisantes en matière de sécurité. 
L’impact d’une pareille mesure pourrait avoir des conséquences non négligeables sur 
l’économie et l’emploi. Ces aspects doivent aussi être pris en considération dès lors qu’il s’agit 
d’élaborer une politique de sécurité et d’établir un budget pour les efforts financiers à consentir 
en la matière ainsi qu’au niveau de la capacité en ressources humaines. Les discussions à ce 
sujet sont toujours en cours mais il est clair que le discours rigide tenu par les États-Unis 
impliquant notamment des exigences additionnelles en matière de sécurisation aura un impact 
sur la circulation des biens – au plan économique surtout. Le port sécurisé – qui fonctionnera 
par conséquent plus rapidement – pourra ainsi se ménager une position avantageuse. 

À Zeebrugge, les plans visant à mettre en place un accès au port plus centralisé ne sont plus 
tels qu'ils ont été présentés au ministre de l'Intérieur. Ils ont été « revus et corrigés » afin de 
permettre l'installation des moyens techniques britanniques. 
La mise à disposition de know-how et de matériel par les autorités britanniques aura 
indéniablement un effet positif sur le contrôle dans la zone portuaire, tant dans le domaine du 
trafic d'êtres humains que dans celui des transports illégaux. Les scanners surtout devraient 
permettre une vérification plus approfondie d'un plus grand nombre de conteneurs. 
Actuellement, le scannage ne peut s'étendre qu'à un nombre limité de conteneurs. Il s'ensuit 
que l'efficacité et l'efficience de ces contrôles sont étroitement liées à la disponibilité de profils 
de transports à risques et aux attentes et normes fixées par les autorités et par les différentes 
parties concernées. 
L'absence de directives suffisantes ou suffisamment claires s'accompagnera aussi de 
conséquences qu'il faudra pleinement assumer.  
Sur le plan de la réglementation, le problème réside dans les obligations induites par la 
convention de Schengen, qui n’ont pas été traduites en directives et mesures de sécurité 
concrètes. Un contrôle douanier efficace doit s’accompagner de mesures matérielles de 
sécurisation et de surveillance de la frontière. Des critères de sécurité formels et obligatoires 
pourraient inciter les acteurs concernés à améliorer la sécurisation matérielle de la zone 
portuaire. 
Entre-temps, les autorités britanniques nous ont informés que les amendes infligées aux 
transporteurs ayant acheminé des illégaux seront bel et bien perçues malgré les interrogations 
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d'ordre juridique qu'elles ont suscitées jusqu'à il y a peu. Ce type d'action pourrait à vrai dire 
« encourager » les terminal operators et les sociétés portuaires à prendre des mesures de 
sécurité cohérentes et coordonnées. La sécurisation physique du port de Zeebrugge a certes 
été améliorée depuis, mais la responsabilité de celle-ci est aux mains des armateurs, d'où un 
manque de cohérence. Or, le maillon le plus faible a toujours un impact déterminant sur le 
niveau de sécurité global du port. 

La problématique de la sécurisation du port doit, à l'avenir, être inscrite dans la réglementation 
ISPS ; un règlement européen est en cours d'élaboration à ce propos. Ce sont les exploitants 
des terminaux qui ont la responsabilité de la sécurité des frontières extérieures, bien que cette 
directive Schengen doive être rendue contraignante. 

1.3 CONTRÔLE DES PORTS DE PLAISANCE 

Un nouveau plan de contrôle douanier a été présenté pour les ports de plaisance. Un plan par 
étapes devrait, à terme, permettre la transmission électronique des données. 

Le travail par secteur autour du port surtout est important. Le contrôle social est rendu possible 
dans les ports de plaisance de Zeebrugge et de Blankenberge grâce à la proximité d'immeubles 
à appartements avec vue sur le port. 
Aucun clandestin n'a été intercepté dans le port de Nieuport. La présence de la SPN y a été 
renforcée et, lorsque celle-ci ne s'y trouve pas, un protocole d'accord a été conclu avec la police 
locale pour qu'elle y effectue des patrouilles. Les renseignements relatifs au trafic d'êtres 
humains à partir de ce port n'ont jamais pu être étayés. 

Il subsiste un problème concernant le contrôle effectif de la navigation de plaisance en mer. Il 
faut tenir compte du fait que les navires à coque métallique peuvent endommager ceux dont la 
coque est en polyester en s'y amarrant. Les contrôles sur l'eau doivent donc se faire au moyen 
de bateaux semi-rigides dits RIB's (Rigid Inflatable Boats), dont il n'existe que trois exemplaires 
opérationnels pour tout le territoire. 
Un autre problème touche à la procédure appliquée en cas de découverte de réfugiés à bord de 
yachts de location. Lorsqu'un de ces bateaux est par exemple saisi en Grande-Bretagne, on 
constate une faible propension à la transmission d'informations et à la coopération. 

2 TENDANCES DANS LES MODI OPERANDI DES TRAFIQUANTS D'ÊTRES HUMAINS 

Le glissement du phénomène vers l’utilisation de conteneurs semble être une conséquence 
inquiétante du contrôle plus efficace des poids lourds bâchés. L’utilisation d’appareils de 
mesure de CO2 a fortement augmenté les chances de découverte d’illégaux. C’est ainsi que l’on 
se trouve confronté à un paradoxe : un contrôle plus efficace par les services de police – qui ne 
s’inscrit pas seulement dans le cadre de la lutte contre la traite des êtres humains mais fait 
également suite à l’incident de Douvres et est induit par le souci d’augmenter la sécurité des 
illégaux – semble précisément inciter ces derniers à prendre de plus grands risques. L'affaire de 
Douvres a eu un effet dissuasif sur les « clients » des trafiquants d'êtres humains, à tel point 
que plusieurs mois encore après le décès des 58 clandestins chinois, rares ont été ceux qui se 
sont risqués à la traversée. Cet effet a pourtant rapidement fini par s'estomper. 
Par ailleurs, d'après le Service Traite des êtres humains de la police fédérale (DGJ), le nombre 
de clandestins voyageant en groupe diminuerait un peu partout. Les trafiquants d'êtres humains 
choisiraient plutôt d'amener les immigrants dans la zone portuaire par petits groupes en taxi, 
voiture ou camionnette. Il serait davantage fait usage de moyens de transport légaux ainsi que 
de pièces d'identité et de visas faux ou falsifiés.  
D'après les constats de la SPN, ce seraient surtout les transports des grandes sociétés dont la 
destination notoire est l'Angleterre qui seraient la cible des trafiquants d'êtres humains. 
Enfin, l'enquête relative à l'incident de Wexford a démontré une fois encore si besoin était qu'il 
est nécessaire d'organiser des contrôles sur tout le territoire en matière de trafic d'êtres 
humains, donc non seulement sur les parkings d'autoroute mais aussi sur d'autres grands axes, 
en ce compris les chemins de fer. Les services de police, comme nous l'avons explicité supra, 
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ne sont pas restés sourds à ce constat.  
Les safe houses, les hôtels de passage, les immeubles squattés, etc. Tout cela montre qu'il y a 
bien du travail pour la police locale et, plus particulièrement, pour les policiers de quartier. Qui 
plus est, tout renseignement à propos de ces endroits a son importance dans le cadre des 
enquêtes judiciaires sur les bandes organisées de trafiquants d'êtres humains. 

3 TRAFIC D'ÊTRES HUMAINS DANS L'HINTERLAND 

Il est apparu, dans le cadre du volet d'enquête complémentaire, que les villes d'Anvers, de 
Bruxelles, de Gand et de Hasselt doivent aussi compter avec les trafiquants d'êtres humains. 
C'est principalement là que l'on retrouve les organisateurs de ces trafics ainsi que les safe 
houses qui servent d'abri temporaire aux illégaux. Les parquets, comme les Services judiciaires 
d'arrondissement (SJA), ont pleinement conscience de la problématique.  
De plus en plus d'éléments semblent indiquer qu'Anvers, Bruxelles et, dans une moindre 
mesure, Gand deviendraient une plaque tournante du trafic et de la traite des êtres humains. 
Ce phénomène ne date probablement pas d'hier mais il n'était auparavant pas manifeste. La 
capacité policière affectée à la traite des êtres humains a considérablement augmenté depuis 
deux ans, ce qui peut aussi expliquer la multiplication des constats. La majorité des cas 
relèvent du trafic, les organisations utilisant la Belgique et les Pays-Bas pour faire transiter les 
illégaux vers d'autres pays. Il est frappant de constater dans ce cadre qu'une coopération s'est 
instaurée entre des trafiquants de diverses nationalités, notamment entre Asiatiques et 
Albanais. 
Cette donnée rejoint les observations du SJA d'Anvers, qui a remarqué que le trafic d'êtres 
humains était un phénomène particulièrement mobile s'étendant à tout le territoire. Il a été 
notamment relevé que les « guides » opèrent à partir d'Anvers et des safe houses qui s'y 
trouvent. De là, ils acheminent les illégaux vers le Limbourg, où ils les dissimulent dans des 
poids lourds. Bien qu'il n'y ait pas eu beaucoup de constats en la matière, le phénomène est 
bien connu du SJA de Hasselt. 

Conscients de cette problématique donc, les SJA s'efforcent d'y consacrer suffisamment de 
capacité. 

4 USAGE DE DOCUMENTS FAUX ET FALSIFIÉS 

Les études de phénomène ayant révélé que le trafic d'êtres humains induit souvent l'existence 
de documents faux ou falsifiés ou de fraudes en matière de visas Schengen, il est important de 
se pencher aussi sur cette forme de criminalité connexe.  
Les documents qui deviennent difficiles à falsifier, les contrôles qui s'intensifient, l'utilisation de 
techniques de pointe, toutes ces mesures feront que les « services » qui permettent de 
contourner ces mécanismes de contrôle devront s'adapter et, partant, augmenter leur prix.  
Il faut également renforcer la surveillance en matière d'octroi de visas. À Sofia, capitale de la 
Bulgarie, le personnel de certaines ambassades occidentales collaborerait à des fraudes aux 
visas. L'ambassade de Belgique à Sofia a d'ailleurs fait l'objet d'une enquête en 1996. 

La nouvelle tendance en matière de trafic d'êtres humains étant au mésusage des moyens 
légaux de pénétrer sur le territoire, le recours à des documents faux ou falsifiés ne cesse de 
progresser. Aussi la police et tous les services compétents se doivent-ils de renforcer leur 
vigilance en conséquence. 
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SECTION 5 : COOPÉRATION NATIONALE ET INTERNATIONALE 

1 COOPÉRATION AVEC LA DOUANE BELGE 

L’article 81 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers46, prévoit que les fonctionnaires de l’Administration des douanes et 
accises sont compétents pour rechercher et constater les infractions à cette loi. Une circulaire 
de l’Administration des douanes et accises47 prévoit que « lorsqu’au cours du contrôle d’identité 
prévu ou à la suite de la fouille d’un moyen de transport effectué dans le cadre des tâches 
habituelles de la douane, les fonctionnaires découvrent la présence de personnes qui ne peuvent 
fournir la preuve qu’elles possèdent la nationalité belge et qu’ils présument qu’il s’agit 
d’immigrants clandestins, ces personnes doivent être conduites au poste de police ou de 
gendarmerie le plus proche pour vérification de leur statut et pour leur mise à disposition. En cas 
de difficultés pour transporter ces personnes, la gendarmerie peut être avertie par téléphone afin 
qu’elle puisse se déplacer. Le conducteur devra également être entendu par la gendarmerie ». 
Néanmoins, au moment de notre enquête, la coopération avec la douane ne se faisait que de 
manière ponctuelle, par exemple lors d’un bris de scellé. Lorsqu’un scellé est apposé sur un 
poids lourd, il doit être brisé et replacé par la douane. Le problème se pose toutefois dans le 
cas d’un transport pourvu de scellés d’entreprise dont la douane affirme qu’ils peuvent être 
brisés et replacés par les services de police, ces derniers étant en effet souvent réticents. Il 
ressort d’entretiens et d’auditions de fonctionnaires de police que le problème se présenterait 
surtout dans le cas du transport de denrées alimentaires ou d’autres chargements délicats où 
pourrait se poser la question de la responsabilité en cas d’ouverture et de manipulation du 
chargement. Le transport fatal aux illégaux chinois s’est par exemple fait dans un camion 
frigorifique rempli de tomates. 
De conversations avec des membres de l’Administration des douanes et accises de Zeebrugge, 
il est ressorti que leur service n’exerçait aucun contrôle sur le trafic de personnes et de 
marchandises au port de Zeebrugge et que leurs activités n’étaient en aucun cas axées sur le 
phénomène de la traite des êtres humains. Il n’était, à ce moment-là, pas question non plus 
d’une coopération ou d’un échange systématique d’informations avec les services de police ou 
les compagnies de ferries. Dans ce contexte, il a été fait référence à une directive interne 
D.I. 223.848 où il est précisé au paragraphe B.1.1. que l’Administration des douanes et accises 
perd sa compétence d’exercer des contrôles sur les biens et les personnes aux frontières 
intérieures de la Communauté européenne.  
Néanmoins, la grande expertise de la douane dans le domaine des flux internationaux de 
marchandises et de la recherche de divers trafics illégaux peut constituer une importante 
contribution à l’approche du phénomène du trafic d’êtres humains et surtout à l’élaboration de 
profils de transports à risques. Le phénomène se situe en effet entre les zones de compétence 
des deux services : la SPN est en premier lieu chargée du contrôle frontalier des personnes 
tandis que la douane est compétente pour le contrôle des marchandises. Donc lorsque des 
personnes se dissimulent parmi des marchandises, on se situe dans une zone d’ombre sur le 
plan de la répartition des compétences.  
Un appareillage de détection coûteux capable de contribuer de manière significative à la 
recherche d’illégaux pourrait être financièrement rentable s’il est partagé avec la douane qui, de 
la sorte, pourrait générer des revenus fiscaux. Pareille coopération existe d’ailleurs à l’étranger. 

Concernant le contrôle du transport de marchandises, la douane peut témoigner d'une grande 
expérience dans l'élaboration des profils à risques en matière de trafic. Si on part de 
l'hypothèse avancée par plusieurs analyses et publications relatives au trafic d'êtres humains, à 
savoir que les trajets empruntés pour les immigrants suivent ceux des cigarettes et des 
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stupéfiants, une coopération sous forme d'échange d'informations ne peut qu'ouvrir des 
perspectives intéressantes. Tant la Police des chemins de fer (SPC) que les unités provinciales 
de circulation (UPC) travaillent de plus en plus avec la douane. 

Avant la réforme des polices, la coopération avec certains services de l’Administration des 
douanes et accises ne se faisait que de manière ponctuelle, par exemple lors de bris de scellés. 
Il a d’ailleurs été recommandé lors d’un audit de la SPN49 de conclure dans les plus brefs délais 
un protocole d’accord avec la douane, afin plus particulièrement de constituer des équipes 
mixtes, d’établir une coopération lors de l’élaboration des profils à risques et de développer des 
techniques en matière de contrôle de documents. 

Un projet de protocole a déjà été réalisé entre la douane et la police fédérale, plus 
particulièrement la Police de la navigation (SPN). Il est basé sur les principes suivants : 

(1) il existe déjà un accord de principe entre les ministres de l'Intérieur et des Finances ; 
(2) l'utilisation d'un scanner mobile s'intègre parfaitement dans une stratégie dissuasive à 

l'égard des trafiquants d'êtres humains ; 
(3) il a notamment été convenu, lors des négociations entre les autorités belges et 

britanniques, que les deux pays fourniraient des efforts équivalents en matière de trafic 
d'êtres humains. Les anglais apporteraient les scanners mobiles et donc attendent un 
signal semblable du côté belge.  

Le projet de protocole repose sur quatre grands piliers : 
(1) l'échange d'informations ; 
(2) l'échange de personnel (équipes mixtes) et des actions conjointes ; 
(3) l'échange de moyens matériels ; 
(4) l'instauration de formations communes. 

Le projet d'accord, finalisé depuis longtemps, se trouve à l'étude en réunion intercabinet. Le 
protocole n'a pas encore été approuvé en raison d'un problème rémanent relatif à l'application 
de l'article 44 de la loi sur la fonction de police concernant la gestion de l'information. Il serait 
donc indispensable d'introduire au préalable une modification à la LFP. 

La coopération porte entre autres sur l'utilisation dans les ports côtiers belges d'un scanner 
mobile à rayons X de la douane afin de lutter contre les faits de trafic et de traite des êtres 
humains.  
Des actions conjointes menées au moyen du scanner en question ont régulièrement lieu à 
Zeebrugge et rassemblent des membres de la SPN et de l'Administration des douanes et 
accises. Elles se concentrent sur le contrôle des marchandises dans l'optique du respect des 
réglementations en matière de douane et d'accises, en ce compris les réglementations non 
fiscales pour lesquelles les Douanes et Accises sont quand même compétentes. Contrairement 
à Pegasus (cf. infra), pareilles actions ne ciblent pas les flux de migration illégale à destination 
de la Grande-Bretagne mais on escompte qu'indirectement, elles produisent un effet dissuasif 
sur ce phénomène. 
Un enregistrement automatique est préalablement diffusé en diverses langues au moyen d'un 
haut-parleur afin de prévenir les personnes concernées de l'utilisation de rayons X. Une famille 
d'immigrants clandestins a pourtant été retrouvée dans un camion bâché bien que, comme elle 
l'a reconnu, elle ait entendu ledit avertissement. 

2 L'OFFICE DES ÉTRANGERS (OE) 

L'Office des étrangers se réunit tous les mois avec le Service Traite des êtres humains et la 
cellule Immigration de la police fédérale. Il prend aussi activement part aux activités du Centre 
d'information et d'analyse en matière de trafic et de traite des êtres humains et de la Cellule 
interdépartementale de coordination de la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains. 
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On constate un certain nombre d’évolutions positives dans le cadre de la coopération avec l'OE, 
notamment en raison de la participation de délégués de cet Office au « Kwaliteitskring 
Mensenhandel ». Les services de police et l'OE obtiennent ainsi une meilleure intelligence du 
fonctionnement de leurs services respectifs et, partant, ont pu revoir les modalités de la 
coopération. Il subsisterait cependant encore quelques problèmes. 

2.1 TRANSFERT VERS DES CENTRES FERMÉS 

Une circulaire du 9 juillet 2001 du ministre de l’Intérieur prévoit que le transfert d’illégaux doit 
être effectué par les services de police. Le principe général veut que le service de police ayant 
procédé à une interception programmée ou non doit également assumer toutes les tâches qui 
en résultent. Il doit cependant pouvoir compter sur l’appui du niveau fédéral.  
Lorsque des personnes séjournant illégalement dans le pays sont interceptées – durant des 
contrôles de police planifiés ou non –, le service de police doit les transférer soit vers un centre 
fermé doté d’une capacité d’accueil suffisante et situé au plus près du lieu d’interception soit 
vers l’aéroport de Zaventem. Dans la pratique, il s’avère qu’au centre fermé de Bruges, il n’y a 
que rarement voire jamais de places libres. Ce problème de capacité d’accueil au niveau de 
l’OE ne va pas sans répercussions pour les services de police, qui doivent transférer des 
personnes à Zaventem ou dans les centres fermés de Merksplas ou de Vottem selon la 
situation familiale, la langue ou le pays d’origine de ces étrangers. 
L'OE dispose néanmoins d’un service de transfèrement appelé le « service T », qui assure une 
permanence de 24 heures sur 24 au niveau national. Les tâches de ce service comprennent 
notamment « le transfert à l’aéroport de Zaventem ou à la frontière de demandeurs d’asile ou 
d’illégaux ayant épuisé tous les recours de la procédure ; le transfert d’occupants des centres 
en Chambre du conseil, Chambre des mises en accusation ou au Conseil d’État ; le transfert 
d’illégaux ou de candidats réfugiés vers les ports de la North Gate ou vers les centres »50. 
D’après un courrier du 4 juin 2001 émanant du directeur général de la police administrative, 
adressé au conseiller général de l’Office des étrangers, il aurait été convenu, lors de la création 
du service de transfert en 1995, qu’après une période de rodage, il prendrait en charge un 
maximum de transferts effectués jusqu’alors par les services de police. Dans le rapport relatif à 
une réunion de concertation qui s’est tenue au cabinet de l’Intérieur le 19 mars 1998 à la suite 
du problème d’illégaux dans des poids lourds, il a été fait état de l’accord selon lequel le 
transfert vers l’aéroport serait coordonné et, en principe, également effectué par le « service T » 
de l’OE. Le transfert ne serait demandé aux services de police que dans des circonstances 
particulières. 
Ce serait tout bénéfice pour un fonctionnement efficace et efficient des deux services si la 
police pouvait se charger du transfèrement vers le centre d’accueil le plus proche à partir 
duquel le service de transfèrement de l’OE pourrait prendre la relève. Le transfert des illégaux 
par les services de police se fait en effet au détriment de leurs missions de base et des priorités 
fédérales. Le fait que les centres fermés n’ouvrent plus leurs portes après 18h00 a pour 
conséquence que les services de police doivent régulièrement s’occuper toute la nuit de 
l’accueil des personnes interceptées, négligeant ainsi leurs tâches primaires. 

2.2 BUREAU C 

Le Bureau des clandestins ou des illégaux appelé « Bureau C » est compétent sur l'ensemble 
du territoire pour prendre les décisions d’arrêter des personnes en séjour illégal en Belgique. 
Conformément aux dispositions de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, le service de police qui découvre un 
étranger ne répondant pas aux conditions d’entrée et de séjour doit prendre contact avec le 
Bureau C pour qu’il prenne une décision à son sujet. Le Bureau C constitue le principal point de 
contact pour la police. Pendant les heures de bureau, il sera donc le premier à être contacté par 
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la police afin de prendre une décision administrative quant au sort de la personne en séjour 
illégal. En dehors de ces heures, c'est la permanence qui se prononce. Dans le prolongement 
du rapport administratif établi par la police, la situation de séjour du ressortissant étranger est 
immédiatement recherchée dans son dossier individuel et, en fonction de celle-ci, les décisions 
ad hoc sont prises et notifiées le plus rapidement possible au service de police. Si la personne 
se trouve bel et bien en séjour illégal, il peut s'agir d'un ordre de quitter le territoire, d'une 
décision de reconduite à la frontière, d'un rapatriement immédiat ou d'un enfermement pour 
mise à disposition de l'OE en vue d'un rapatriement ou d'une reconduite à la frontière. 

Une évolution favorable est à noter en ce sens que, depuis l'instauration d'une permanence, le 
bureau C est actuellement accessible 24 heures sur 24, ce qui permet aux services de police 
de transmettre les rapports administratifs et de pouvoir prendre connaissance de la décision de 
l’OE à tout moment. Une procédure simplifiée pour les services de police a parallèlement été 
élaborée, permettant ainsi d’établir un rapport administratif par fait et non plus par individu. 

Durant l'année 2004, 30 428 arrestations administratives ont été traitées, dont 12 025 (39,50 %) 
par le Bureau C et 18 403 (60,50 %) par le Service Permanence. En ce qui concerne les 
décisions prises, 9 676 personnes ont pu disposer (elles n'étaient pas en séjour illégal) ; 14 370 
ordres ont été délivrés, 4 626 rapatriements directs et 1 756 enfermements ont été effectués51. 

Le Bureau C fournit également un appui administratif aux services de police pour les actions de 
contrôle planifiées ou non, ou pour les manifestations de grande envergure qui attirent de 
nombreux étrangers. 

2.3 ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE 

Le rapport d'activités de l'Office des étrangers montre que le service est conscient de la 
problématique relative à l'ordre de quitter le territoire. « Il arrive souvent que lors d'actions, plus 
de la moitié des illégaux interceptés reçoive un « ordre de quitter le territoire » par manque de 
place dans les centres fermés. Cela conduit à des frustrations et de la démotivation auprès des 
services de police quant à intervenir de manière efficace contre l'illégalité »52. 

Bien qu'il s'agisse, selon l'OE, du seul instrument légal dont il dispose pour certaines 
nationalités, il n'en reste pas moins que l'émission d'un ordre de quitter le territoire entraîne un 
certain nombre de problèmes pratiques pour la SPN, qui s'occupe de ces clandestins. 
Cette dernière fait tout d'abord état d'un problème déjà soulevé par le Service Traite des êtres 
humains : la rapidité avec laquelle l'ordre est prononcé ne permet pas de procéder à une 
audition approfondie et avec interprète du réfugié intercepté. Bien que l'OE ait décrété que la 
police n'est pas tenue de mettre immédiatement à exécution l'ordre de quitter le territoire, y 
surseoir peut néanmoins être considéré comme une forme de privation de liberté illégale. En 
effet, dès que l'immigrant reçoit cet ordre, il dispose d'un titre de séjour en règle et il n'y a donc 
aucun motif de le priver de sa liberté plus longtemps. Par ailleurs, l'ordre de quitter le territoire 
crée un situation de fait pour le moins absurde puisque le clandestin reçoit l'ordre formel 
d'exécuter quelque chose qu'il s'efforçait justement de faire quand la police l'en a empêché. 
Comme en plus, il ne dispose en général d'aucun moyen financier, qu'il ne peut pénétrer sur le 
territoire d'aucun pays de la zone Schengen et que les pays limitrophes en font partie, sa seule 
option est de quitter la Belgique pour la Grande-Bretagne. Ajoutons à cela le fait qu'il soit 
relâché à proximité de la zone portuaire et on imagine très bien que ce scénario a toutes les 
chances de se produire. Les trafiquants ne manquent d'ailleurs pas, comme le montrent les 
informations disponibles, de jouer sur ce tableau en offrant une seconde chance à leur 
« client ». Il est arrivé à plusieurs reprises, comme l'a constaté la SPN, que les clandestins qui 
remplissent le questionnaire prévu à cet effet y inscrivent leur souhait de « recevoir un ordre de 
quitter le territoire ». 
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Enfin, la plupart des réfugiés ne parlent aucune de nos langues officielles et ne comprennent 
pas le contenu de l'ordre de quitter le territoire. 

Le bref laps de temps durant lequel le clandestin peut être auditionné conjugué à la haute 
probabilité qu'il se voie signifier un ordre de quitter le territoire diminue d'autant les chances de 
le voir coopérer durant son audition par les services de police. Or, dans l'optique de son 
rapatriement aussi, il peut être très important qu'il coopère. En effet, plusieurs pays se sont dits 
prêts à participer au rapatriement de leurs ressortissants pourvu, bien entendu, que leur 
nationalité soit établie. On peut du reste se demander par rapport à un certain pourcentage des 
illégaux qui reçoivent un ordre de quitter le territoire s'ils ont bien dit la vérité concernant leur 
nationalité. Une audition et des vérifications plus approfondies à l'aide d'un interprète 
permettraient d'obtenir plus de certitudes en la matière. À l'avenir, l'utilisation de moyens 
techniques tels que des scanners biométriques (empreintes digitales, iris, rétine) pourrait 
contribuer à une identification plus rapide et concluante. 

2.4 BUREAU DE RECHERCHES 

Le Bureau de recherches de l’Office des étrangers collabore également avec les services de 
police et le Service Traite des êtres humains en matière d’immigration illégale, de travail 
clandestin, de traite des êtres humains et d’usage de faux documents. Ce Bureau a été créé à 
la suite de recommandations de la Commission parlementaire d’enquête sur la traite des êtres 
humains partant de la constatation que l’Office peut jouer un rôle administratif très important 
dans l’approche coordonnée, intégrée et multidisciplinaire de la traite des êtres humains et de 
l’immigration illégale organisée ou non. Jusqu’à présent, on travaillait sur la base de dossiers 
individuels sans prêter attention à l’existence de possibles liens ni à d’éventuels mécanismes 
structurels sous-jacents.  
D’après le responsable du Bureau de recherches, il s’avère que son service n’est pas 
suffisamment connu des services de police non spécialisés. Pourtant, compte tenu de 
l’ensemble de ses tâches, ce service peut apporter une contribution intéressante à la lutte 
contre le trafic d’êtres humains. Le Bureau centralise et analyse en effet toute l’information 
disponible à l’OE en matière d’immigration illégale, de travailleurs clandestins, de traite des 
êtres humains et d’utilisation de faux documents. À la demande des services compétents, dont 
font également partie les services de police et les autorités judiciaires, le Bureau effectue des 
recherches dans les dossiers administratifs de l’Office. Éventuellement, il collabore en ordre 
subsidiaire avec ces instances dans le cadre de l’organisation de certaines actions sur le 
terrain. Certains membres du Bureau de recherches participent en outre à des réunions aux 
niveaux national et international portant sur la problématique de l’immigration illégale, du travail 
clandestin et des faux documents.  
En résumé, ce Bureau rend des services dans les domaines de la recherche, de la détection et 
du signalement ainsi que sur le plan consultatif. 

La Section judiciaire s'occupe de la recherche et de la constatation des infractions à la loi sur 
les étrangers (du 15 décembre 1980) conformément à l'article 81 de ladite loi. Elle prend part 
aux actions de police administrative et judiciaire sur le terrain et analyse les dossiers pour les 
partenaires internes et externes (services de police, Inspection sociale, etc.). 

2.5 ÉVOLUTIONS RÉCENTES 

L'Office des étrangers aussi s'efforce de cartographier les itinéraires suivis par les clandestins 
grâce aux informations qu'il retire des entretiens avec les demandeurs d'asile. Même si 
l'exactitude de ces récits ne peut être établie – qui prouve d'ailleurs qu'ils n'auraient pas été 
soufflés par les trafiquants ? –, la collecte des profils existants parmi les différents services peut 
s'avérer utile pour rechercher les illégaux, cartographier les réseaux et orienter l'approche 
judiciaire en cette matière. 

La coopération peut être qualifiée de fructueuse entre les services de police et le Bureau de 
recherches de l'OE. 
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L'OE a consenti de sérieux efforts dans le domaine du traitement administratif des illégaux 
découverts. Ainsi a-t-il par exemple mis une partie de son personnel à disposition pour les 
actions spéciales. 

À l'échelle européenne, l'Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle 
aux frontières extérieures (FRONTEX) veille à la sécurisation des frontières extérieures. 
Implantée à Varsovie, l'agence a été inaugurée en juin 2005. Elle est chargée de promouvoir la 
coordination et la coopération entre les États membres en matière de contrôle frontalier, de 
fournir assistance pour la formation des gardes-frontières, d'encourager les projets d'étude et 
les développements technologiques dans les domaines présentant de l'intérêt pour le contrôle 
des frontières et de fournir aux États membres l'appui nécessaire pour l'organisation des 
opérations de retour conjointes. De telles actions d'éloignement conjointes ont eu lieu en 2005 
avec les Pays-Bas, la France et l'Allemagne. La Commission européenne apporte également sa 
contribution aux États membres en négociant des accords portant sur la reprise des illégaux par 
leur pays d'origine. Si elles s'avèrent concluantes, ces négociations pourront contribuer à fléchir 
le nombre d'ordres de quitter le territoire émis par les autorités belges. 

2.6 LE SERVICE DES TUTELLES 

Le Service des tutelles sur les mineurs étrangers non accompagnés, créé par la loi-programme 
du 24 décembre 2002, se porte garant depuis le 1er mai 2004 de la protection juridique des 
mineurs.53. 

Le Service est chargé d'identifier les mineurs étrangers non accompagnés, de vérifier cet état et 
de désigner un tuteur. Il prend également contact avec les autorités compétentes en vue de leur 
hébergement durant le temps nécessaire à l'accomplissement de ces devoirs. Dans la pratique, 
tous les mineurs étrangers non accompagnés sont accueillis en première instance au centre de 
Neder-Over-Heembeek qui est géré par le Fedasil54. 

3 LES AUTORITÉS PORTUAIRES ET LE SECTEUR PRIVÉ 

La présente enquête de contrôle a débuté e.a. par des visites aux différents armateurs et 
exploitants de terminaux basés au port de Zeebrugge : Cobelfret Ferries, Dartline, P&O North 
Sea Ferries et P&O Stena Line, Sea-Ro Terminal NV. Il nous est ainsi apparu que les 
armateurs suivent chacun leur propre ligne de conduite – parfois fort différente – et qu'ils ne font 
pas tous appel au même service de gardiennage (Cobelguard, GMIC et Securitas). Les poids 
lourds bâchés sont soumis à un contrôle sporadique au moyen d'appareils de mesure CO2 mais 
pas les conteneurs. On n'y touche pas en partant tout simplement du principe que les scellés 
apposés sur les portes garantissent l'intégrité du chargement. Un contrôle systématique de tous 
les camions ne serait, selon les responsables entendus, pas de l'ordre du possible compte tenu 
de la densité du trafic poids lourd. L'un d'entre eux, qui travaille pour l'un des armateurs 
précités, a même déclaré avoir insisté auprès du SPF Intérieur pour qu'il édicte des directives 
en matière de lutte contre le trafic d'êtres humains mais ses démarches sont restées lettre 
morte. Les contrôles visant à intercepter des illégaux sont effectués pour des raisons en fait 
purement économiques : les compagnies de ferries sont juridiquement tenues pour 
responsables de tout clandestin découvert en Grande-Bretagne et peuvent se voir infliger des 
amendes par les autorités. La qualité des clôtures n'était pas la même partout. Il a même été 
constaté de visu en suivant ces clôtures en direction de la mer que, plus on s'en approchait, 
plus elles étaient détachées en différents endroits et conservaient les traces des personnes qui 
s'étaient faufilées par-dessous. Il était donc matériellement possible d'accéder aux remorques 
après qu'elles avaient été contrôlées. Les efforts investis dans la sécurisation seraient 
systématiquement réduits à néant par la créativité des illégaux, qui chaque fois trouvent de 
nouveaux moyens d'accéder aux terminaux. Certains armateurs mettent aussi sur pied des 
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systèmes de patrouilles ou investissent dans la vidéosurveillance. Toutes les mesures de 
sécurisation ont cependant leur prix, comme il l'a été souligné. 
Des contacts ont bien eu lieu entre les polices belges et britanniques mais ils sont restés 
ponctuels. Les services de police sembleraient également ne pas donner de feed-back des 
informations qu'ils reçoivent. 

Au cours de cette enquête, on a pu constater une évolution positive au niveau de l’apport du 
secteur privé à la politique de sécurité axée sur le trafic d’êtres humains. Cette évolution est 
principalement due à l’impulsion donnée par la direction de la SPN à la création du 
« Kwaliteitskring Mensenhandel » d’une part et à une concertation régulière et structurée avec 
la NV. MBZ et les armateurs d’autre part. 
Un point sensible a toujours été le coût des mesures à prendre mais, à cet égard, il a été tenu 
compte des amendes potentielles perçues en Grande-Bretagne pour les illégaux découverts. 
Au début de décembre 2001, un juge britannique a toutefois décidé que la perception 
d’amendes sur le transport de clandestins était illégale, ce qui a diminué la pression exercée 
sur le secteur privé pour qu’il continue à investir en hommes et en moyens matériels dans des 
projets portant sur la sécurisation matérielle des quais et sur le contrôle des conteneurs des 
poids lourds embarqués. Entre-temps, les autorités britanniques ont clairement fait état de leur 
intention de réellement percevoir les amendes infligées. 

Au niveau des pouvoirs publics également, des problèmes se posent en matière de politique de 
sécurité dans la zone portuaire étant donné que la responsabilité de la sécurisation du port est 
partagée entre le SPF Intérieur et la Région flamande, qui règle cette problématique par décret. 
Le secteur privé est néanmoins tenu au courant de l’évolution du phénomène du trafic d’êtres 
humains et de l’immigration illégale. C’est ainsi que le chef de section suppléant de la brigade 
de la police de la navigation de Zeebrugge a adressé le 13 juillet 2001 une lettre55 aux 
armateurs Flanders Container Terminal et Cobelfret Ferries, les informant du fait que la police 
fédérale disposait d’informations selon lesquelles les organisateurs de l’immigration illégale 
utiliseraient également le transport par conteneurs via nos ports côtiers. Il leur était également 
demandé d’accroître la surveillance dans ce domaine et il était précisé que la SPN restait à leur 
entière disposition s’ils découvraient des envois suspects. Il était enfin ajouté que la 
communication de toute anomalie ferait l'objet de l’attention requise. En l’absence de réaction à 
cette lettre, un deuxième courrier56 a été adressé le 23 novembre 2001 à ces deux armateurs 
leur rappelant le phénomène et leur demandant à nouveau d’accroître leur surveillance dans ce 
domaine. Il était également précisé qu’il ne s’agissait pas de cas isolés et que le phénomène 
existait aussi à Ostende. 

La contribution du secteur privé s'est accrue depuis le début de notre enquête. Le port 
d'Ostende surtout n'a pas ménagé ses efforts et entend s'atteler sérieusement à optimiser 
l'efficacité de la sécurisation matérielle du port, notamment au moyen de barrières physiques et 
de systèmes de vidéosurveillance. 
La SPN continue pour sa part à sensibiliser les sociétés et leur personnel en organisant e.a. 
des sessions d'information. On a toutefois le sentiment que la diminution du nombre d'illégaux 
génère dans le secteur privé une tendance au relâchement des efforts en la matière. Les 
armateurs considèrent en effet tous ces contrôles comme fastidieux. 
La problématique de la sécurisation du port doit, à l'avenir, être inscrite dans la réglementation 
ISPS ; un règlement européen est en cours d'élaboration à ce propos. Ce sont les exploitants 
des terminaux qui ont la responsabilité de la sécurité des frontières extérieures, bien que cette 
directive Schengen doive être rendue contraignante. 

Les services de police, par contre, doivent veiller à disposer de suffisamment d'hommes et de 
matériel pour pouvoir embrayer sur le secteur privé et sa vigilance accrue, de sorte que tous les 
investissements consentis ne restent pas vains. 
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4 COOPÉRATION AVEC LES AUTORITÉS FRANÇAISES ET BRITANNIQUES 

Le traité international de 1993 passé entre le Royaume-Uni, la France et la Belgique portant sur 
la liaison ferroviaire via le tunnel sous la Manche a été assorti d'accords complémentaires en 
2002-2004. Ceux-ci règlent essentiellement l'implantation d'un poste de contrôle dès la gare de 
Bruxelles-Midi à Bruxelles, le but étant que les passagers de l'Eurostar y soient déjà soumis à 
un contrôle par le service d'immigration britannique. 
Le 26 septembre 2002, un Memorandum of Understanding a été conclu à Zeebrugge entre les 
ministres de l'Intérieur belge, français et britannique en vue d'améliorer la coopération policière 
en matière de lutte contre l'immigration illégale et le trafic d'êtres humains. 
La coopération entre les services suivants y a été mise en avant : 

(1) la Cellule Immigration du Royaume-Uni et d'autres services responsables de la lutte 
contre le trafic organisé d'êtres humains ; 

(2) la police frontalière française ; 
(3) la police fédérale belge. 

Les objectifs du protocole portent sur : 
(1) l'échange d'informations, qui constitue en fait le coeur du protocole, dans les domaines 

suivants : 
(a) le profil des moyens de transport suspects ; 
(b) le modus operandi ; 
(c) l'utilisation de documents de transport contrefaits, falsifiés ou volés ; 
(d) les runners suspectés dans le cadre de l'immigration illégale ; 
(e) l'évolution des moyens techniques de détection des personnes et de sécurisation 

des ports ; 
(2) l'échange d'officiers de liaison. Dans l'optique d'assurer une bonne coopération et 

d'instaurer une relation de confiance, les contacts informels entre les partenaires sont 
encouragés car ils permettent notamment d'améliorer les échanges d'informations. Les 
officiers de liaison peuvent aussi être mis en oeuvre dans ce but ; 

(3) l'organisation d'actions coordonnées. Sur la base des informations échangées, les 
partenaires peuvent mettre en place des actions simultanées et coordonnées exécutées 
par des équipes mixtes, cela pour les besoins d'une bonne communication et dans le 
but d'améliorer les échanges d'expertise opérationnelle. 

À cette fin, un groupe d'experts se réunit tous les quatre mois pour étudier les résultats obtenus 
et prendre des décisions stratégiques. Au niveau opérationnel, des réunions ont lieu tous les 
deux mois pour passer en revue les activités planifiées. 

Ce protocole prévoit une collaboration avec la police britannique et le service d'immigration 
dans le cadre du contrôle du trafic Eurostar et des ports côtiers. En pratique, elle se traduit par 
un « burden sharing » sous forme d'intervention financière dans l'achat de matériel et de mise à 
disposition d'appareillages de contrôle (DKL, appareils de mesure du CO2, scanners) par les 
autorités britanniques. 
En vertu de ce protocole, les autorités britanniques ont confié aux ports de Zeebrugge et 
d'Ostende des moyens techniques tels que des détecteurs passifs à ondes millimétriques 
(Passive Millimetric Wave detectors) et des capteurs acoustiques qui détectent le son des 
battements de coeur (Heartbeat dectetors). Les détecteurs passifs à ondes millimétriques 
utilisent le rayonnement naturel – contrairement au scanner à rayons X –, ce qui devrait suffire 
à « radiographier » les camions bâchés. Malheureusement, toute technique a ses limites. Celle-
ci par exemple ne permet pas de voir une personne qui se cacherait derrière un objet. C'est 
pourquoi au moindre doute, le contrôle est approfondi au moyen d'un appareil de mesure de 
CO2. 
Les détecteurs de battements de coeur conviennent plus particulièrement aux conteneurs, aux 
camions frigorifiques bref, à tout moyen de transport pourvu de parois solides. Ils permettent de 
capter le moindre mouvement à l'intérieur mais, pour ce faire, ils doivent être utilisés en dehors 
de tout vent et loin de toute vibration au sol puisque celle-ci se propage à l'objet à contrôler. 
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Inutile de préciser donc que ces appareils n'ont pour ainsi dire aucune utilité si ledit objet n'est 
pas monté sur pneus. 
Nombreuses sont les sociétés à refuser d'utiliser ces moyens technologiques pourtant 
gracieusement mis à disposition par les Britanniques au motif qu'ils ralentissent le flux du trafic 
et que leur manipulation et maintenance génèrent des coûts supplémentaires en termes de 
personnel. La société Maatschappij der Brugse Zeevaartinrichtingen (MBZ) ne souhaite pas 
non plus assumer un tel surcoût. 
Cobelfret (Sea-Ro Terminal) a, pour sa part, fait construire un hangar spécialement affecté aux 
contrôles par détecteurs de battements de coeur. Il n'était toutefois pas encore opérationnel lors 
de notre visite. Qui plus est, le problème des vibrations subsiste en raison du flot de poids 
lourds qui passent à proximité. Au total, nous avons répertorié durant notre visite (2004) un 
détecteur passif à ondes millimétriques, qui était en service, et trois détecteurs de battements 
de coeur ; l'un n'était pas utilisé et les deux autres n'étaient pas encore opérationnels. 

5 LES AUTORITÉS JUDICIAIRES 

5.1 LE PARQUET FÉDÉRAL 

À la lumière de son expérience en matière de trafic d'êtres humains, le parquet fédéral a choisi 
de surtout jouer un rôle de coordination dans les enquêtes judiciaires. Il s'avère effectivement 
inopportun de fédéraliser les affaires de trafic d'êtres humains ou, en d'autres termes, de les 
traiter à un tel niveau. Coordonner les efforts des différents arrondissements judiciaires 
constitue par contre un facteur critique de succès compte tenu de la grande mobilité des 
trafiquants. 
On est particulièrement conscient du modus operandi des trafiquants, qui se caractérise 
notamment par cette mobilité sur tout le territoire. Comme notre enquête l'a déjà démontré, ils 
disposent de safe houses dans les grandes villes, d'où ils acheminent leurs « clients » vers les 
endroits qu'ils ont choisis pour les faire embarquer dans un moyen de transport. Ces « lieux 
d'embarquement » se trouvent parfois à des dizaines de kilomètres de la safe house de départ, 
parfois même dans le sens opposé à la destination visée. Les parkings d'autoroute sont le plus 
souvent utilisés à cet effet. À cet égard, les trafiquants agissent en fonction des différentes 
actions organisées par les services de police de sorte que le problème ratione loci ne cesse de 
se déplacer et que nul endroit du pays n'est à l'abri. 
Le phénomène dépasse même nos frontières. Dans l'affaire de Douvres, par exemple, les 
victimes avaient été acheminées en train de Paris vers les Pays-Bas. Elles avaient ainsi 
traversé la Belgique pour finir dans une safe house à Rotterdam, à partir de laquelle elles 
avaient été amenées par camion vers leur destination finale, via le port de Zeebrugge. 

Le rôle coordinateur du parquet fédéral ne se limite pas à l'encadrement des parquets locaux. Il 
entretient tout autant de contacts avec les services de police concernés. 
À l'échelle internationale, une concertation régulière a lieu entre le magistrat de référence du 
parquet fédéral et le magistrat de liaison belge à Eurojust. Dans ce cadre, le premier se fait 
accompagner d'un ou plusieurs policiers spécialisés. 

Les efforts des services de police en matière de lutte contre le trafic d'êtres humains donnent 
une image positive. Pour mener à bien le rôle de coordination qu'il s'est choisi, le parquet 
fédéral a surtout besoin d'obtenir des analyses qui lui permettront de visualiser clairement le 
problème et d'optimaliser la coordination opérationnelle. Certaines analyses existantes du 
service Traite des êtres humains ont d'ailleurs été adaptées à la demande du parquet fédéral 
afin de mieux répondre à ce besoin spécifique. 
La coordination assurée par le parquet fédéral peut également jouer un rôle clé pour les 
enquêtes judiciaires portant sur les réseaux de trafiquants d'êtres humains. 
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5.2 VISION D'UN MAGISTRAT DE RÉFÉRENCE 

En janvier 2006, mus par la volonté d'actualiser la présente enquête, nous avons demandé au 
magistrat de référence de Bruges quelle était sa vision de l'évolution du phénomène du trafic 
d'êtres humains et du fonctionnement des services de police en la matière. 

5.2.1 Évolution en matière de trafic d'êtres humains 

On observe un glissement géographique du trafic d'êtres humains vers les ports néerlandais et 
ceux, plus petits, du nord de la France. Cette évolution serait vraisemblablement due aux 
progrès en matière de sécurisation réalisés par les ports de Zeebrugge et d'Ostende et aux 
avancées dans ce domaine au niveau de la politique nationale. Le port d'Ostende surtout 
s'avère très bien protégé. Les contrôles se sont aussi intensifiés à l'intérieur des terres et 
d'autres arrondissements judiciaires collaborent activement à la lutte contre cette 
problématique. 

Le secteur privé du port de Zeebrugge n'a plus émis de plainte non plus concernant l'action 
policière face au trafic d'êtres humains. Du côté des responsabilités du secteur privé par contre, 
on n'observe pas vraiment d'évolution relative à la sécurisation du port. 

5.2.2 Fonctionnement intégré des services de police 

La police est considérée comme fonctionnant relativement bien en cette matière et même les 
zones de police locale apportent leur pierre à l'édifice. Des réunions trimestrielles sont 
organisées entre la police locale de Bruges, de Blankenberge et de Knokke et la police de la 
navigation d'Ostende et de Zeebrugge. Les accords qui lient ces services sont par ailleurs bien 
définis, à l'instar de ceux qui existent avec le SJA de Bruges et l'UPC de Jabbeke. La 
coopération organisée à Bruges a même servi de modèle aux autres arrondissements 
judiciaires. Comme l'a appris la cellule DAC/IMMI, à Gand aussi, elle a eu un impact positif. 

Le magistrat de référence confirme la plus-value que représente l'image qualitative constituée 
par la cellule DAC/IMMI. Elle permet entre autres de doser et de filtrer les efforts. L'UPC s'est 
aussi très bien familiarisée avec la problématique du trafic d'êtres humains ; ses procès-
verbaux sont de qualité, tant sur le fond que sur la forme. Le magistrat souligne encore le rôle 
important et le bon fonctionnement du CIA de Bruges. 

Il ne partage par contre pas la position défendue par certains membres du SJA, lesquels 
soutiennent que les clandestins et les runners de petite envergure n'apportent aucune 
information et que des enquêtes approfondies dans la foulée des actions de contrôle sont 
synonymes de gaspillage de la capacité policière. Lui pense qu'ils permettraient justement de 
remonter jusqu'aux grandes organisations. 

Pour les affaires de trafic et de traite des êtres humains, l'arrondissement de Bruges utilise des 
procès-verbaux standard structurés visant à obtenir un maximum d'informations. Le magistrat 
de référence a constaté que d'autres arrondissements accusaient un certain retard en la 
matière. Jusqu'à il y a peu encore, des procès-verbaux simplifiés y étaient rédigés pour certains 
cas. Le fil conducteur défini par le Service Traite des êtres humains et précédemment visé 
constitue une aide à la rédaction de procès-verbaux et représente donc une contribution tout à 
fait positive. 

De manière globale, le fonctionnement des services de police en matière de traite et de trafic 
d'êtres humains est qualifié de bon. La vigilance reste toutefois de mise car les efforts investis 
ne doivent pas fléchir. 
Les services de recherche locale de Flandre occidentale disposent chacun d'une section 
spécialisée dans la traite des êtres humains et les mariages blancs. Le magistrat de référence, 
qui s'occupe également des mariages blancs, souligne l'importance de ne pas perdre de vue 
les liens éventuels avec le trafic d'êtres humains. 
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Il plaide pour des contrôles encore plus actifs vers l'intérieur du pays, en particulier sur le 
parking de l'E40 à hauteur de Grand-Bigard où, selon lui, l'implantation d'un poste de police 
permanent serait des plus appropriés. 

6 EUROJUST 

Dans le cadre de l'amélioration de la coopération judiciaire au sein de l'Union européenne dont 
il a été question lors du Conseil européen de Tampere, la décision de ce dernier d'instituer 
Eurojust a été entérinée le 28 février 2002 (Journal officiel des Communautés européennes du 
6 mars 2002). Eurojust est composé de membres nationaux détachés par chaque État membre 
(15). Selon l'article 3 de la décision du Conseil du 28 février 2002, les objectifs assignés à 
Eurojust sont surtout la coordination, la coopération et le soutien aux enquêtes relatives à la 
criminalité grave et organisée touchant différents États. 

La traite des êtres humains et l'immigration illégale représentaient en 2002 6 % des affaires 
dont Eurojust a été saisi. À titre de comparaison : pour la même période de référence, les cas 
de fraude se montaient à 30 %, le trafic de stupéfiant à 16 % et le terrorisme à 9 %. Le trafic 
d'êtres humains se situe dans la moyenne en termes de charge de travail. En dépit du faible 
pourcentage de cas dans les statistiques, la traite des êtres humains et l'immigration illégale, 
tout comme le terrorisme, arrivent en tête des priorités sur la liste d'Eurojust. L'expérience nous 
apprend que, depuis la création de cette institution, ces thématiques prennent une grande 
importance et sont même considérées comme prioritaires dans de nombreux États membres. 
En ce qui concerne plus particulièrement le trafic d'êtres humains, les membres nationaux 
d'Eurojust ont été impliqués dans l'exécution des demandes d'entraide judiciaire entre l'Irlande 
et la Belgique qui avaient été formulées à l'occasion de l'affaire de Wexford et du décès de huit 
clandestins dans un conteneur. La requête de l'Irlande à la Belgique a été traitée par Eurojust 
via le procureur du Roi de Bruges sans oublier le feed-back au parquet fédéral. Le procureur de 
Bruges a notamment posé une question spécifique concernant la répartition des tâches avec 
l'Irlande et les intentions de chacun en la matière. 

Le parquet de Bruges a en outre envoyé plusieurs demandes d'entraide judiciaire à destination 
de la France, de l'Allemagne et de l'Italie. Elles ne sont cependant pas toujours arrivées chez le 
bon destinataire et c'est Eurojust qui s'est chargé de les orienter convenablement. L'Italie par 
exemple ne fonctionne pas de manière centralisée de sorte que l'on passe par l'officier de 
liaison belge, qui lui s'efforce autant que possible de tout regrouper. 
Par la suite, Eurojust est encore entré en scène lorsqu'il a fallu résoudre les problèmes liés au 
choix du lieu de la procédure et, enfin, il a contribué à la réalisation des dispositions de 
l'article 21 de la Convention européenne de 1959 concernant l'entraide judiciaire en matière 
pénale. C'est en vertu de cet article que les instances irlandaises compétentes ont finalement 
transféré la procédure à leurs homologues belges. 
Eurojust s'est tenu prêt à intervenir en 2001 encore, lors des actions coordonnées contre le 
trafic d'êtres humains aux frontières de l'Union européenne mais il n'a finalement pas été fait 
appel à lui. Après le 11 septembre 2001, la première priorité a été la lutte contre le terrorisme. 
La décision du Conseil du 28 février 2002 met l'accent sur la collecte d'informations, capitale 
dans les affaires de trafic d'êtres humains compte tenu de sa dimension intrinsèquement 
transfrontalière. 

En luttant contre le trafic d'êtres humains, Eurojust a été confronté à des réseaux divers : 
chinois, est-européens, africains, kurdes de Turquie, etc. 

Le réflexe n'existe apparemment pas encore assez de considérer les affaires de trafic d'êtres 
humains en connexion et de façon coordonnée avec d'autres délits. La tendance semble en 
effet être au traitement autonome de divers phénomènes pourtant interreliés : stupéfiants, traite 
des êtres humains, blanchiment d'argent et autres formes de crime organisé, voire terrorisme. 
Cette forme d'approche autonome génère entre autres un surcroît de travail au niveau des 
commissions rogatoires. 
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La crainte qui existe face à la dimension internationale d'une affaire se traduit bien souvent par 
un enlisement de la procédure. L'entrée de dix nouveaux États membres dans l'Europe pourrait, 
selon le membre national belge, créer une ouverture dans ce domaine puisqu'en tant que pays 
de transit, ils pourront pleinement jouer un rôle. Dans la pratique, une connexité a été observée 
entre le trafic de drogue et la traite des êtres humains. Ainsi une organisation turque par 
exemple s'adonnait, tant au commerce de l'héroïne qu'au trafic de ressortissants kurdes. 
Des décisions prises dans un pays peuvent avoir des répercussions, et non des moindres, sur 
des enquêtes ou des poursuites menées dans d'autres pays. Lorsque c'est le cas, il est 
impératif, pour pouvoir mettre au point des méthodes de travail efficientes, d'établir une vue 
d'ensemble de la problématique, laquelle révèle par ailleurs l'importance d'une action 
coordonnée. 
Eurojust a contribué à dénouer certains de ces problèmes. Sans préjudice des informations et 
instructions judiciaires, la présente enquête fait clairement apparaître que les décisions et 
mesures prises dans les pays limitrophes et même au sein de l'espace Schengen sont toujours 
susceptibles de se répercuter sur l'évolution du phénomène du trafic d'êtres humains en 
Belgique. 
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CONCLUSIONS FINALES 

Un jour tout sera bien, voilà notre espérance ; tout est 
bien aujourd'hui, voilà l'illusion. (Voltaire) 

 

Ils sont plusieurs services à s'être considérablement développés en quelques années, du moins 
en ce qui concerne leur approche des problématiques du trafic et de la traite des êtres humains. 
De maillon faible, les unités provinciales de circulation de la police de la route sont passées à 
un statut de décideur dans le cadre des actions de contrôle. La Police de la navigation, 
confrontée au début de notre enquête à divers problèmes structurels, a entre-temps développé 
une grande expertise dans les questions de trafic d'êtres humains et a même initié un certain 
nombre d'initiatives fructueuses. Grâce, notamment, au nécessaire élargissement de son cadre 
et à la mise à disposition de matériel et d'officiers de liaison britanniques, la SPC a été capable 
de déployer des activités ciblées et de qualité, adaptées aux évolutions du modus operandi des 
trafiquants. La Cellule Immigration de la Direction des voies de communication et le Service 
Traite des êtres humains montrent qu'entre les piliers administratif et judiciaire aussi, il existe 
une collaboration véritablement constructive. L'appui offert dans ce cadre est tout simplement 
incontournable, tant dans le domaine des analyses stratégiques et à visée politique qu'aux fins 
d'élaboration d'une image globale opérationnelle. Un autre type de coopération, entre les 
services fédéraux spécialisés et certains SJA cette fois, a été optimalisé grâce à la conclusion 
d'un protocole. D'autres accords du même type ont également été passés avec plusieurs 
services de police locale très souvent confrontés à la problématique du trafic d'êtres humains. 

Notamment pour l'identification des safe houses, tant les parquets que les SJA ont conscience 
du rôle potentiel d'« informateur » que pourrait jouer l'inspecteur de quartier. Qui mieux que lui 
connaît le secteur et, partant, serait susceptible de détecter toute anomalie éventuelle ? C'est 
aussi à lui que les riverains viendront dénoncer des nuisances éventuellement révélatrices de la 
présence d'une safe house. Ce genre de bâtiment peut en effet générer des désagréments dus 
aux flux importants de personnes et au fait que celles-ci s'entassent généralement dans des 
espaces réduits. Il est donc important, dans les quartiers à risques, d'encourager le contrôle 
social et la volonté de signaler les problèmes jusqu'à un certain point. Une concertation avec 
d'autres services tels que les sociétés de logement social, les services d'enlèvement des 
immondices, etc. peut s'avérer des plus utiles. En pratique, la fonction d'inspecteur de quartier 
est souvent mésestimée et ceux qui l'exercent sont rarement familiarisés avec l'utilisation du 
rapport d'information pour la transmission de renseignements aux autorités compétentes. Une 
revalorisation de la fonction d'inspecteur de quartier ne serait pas du luxe. Elle serait même 
pour le moins appropriée compte tenu du concept de police de proximité, qui constitue le pivot 
du système policier belge tel qu'on le conçoit actuellement. 

Les lois, directives et plans stratégiques sont peu à peu mis en pratique, générant ainsi une 
dynamique positive. Nous n'entendons certes pas nous prononcer sur le fonctionnement des 
carrefours d'information d'arrondissement en général mais notre enquête de contrôle nous a 
néanmoins montré que la circulation de l'information s'était sensiblement améliorée depuis la 
réforme des polices. Cela étant, la route est encore longue vers un fonctionnement optimal, 
notamment en ce que divers maillons essentiels de la chaîne d'information – dont, pour ne citer 
qu'elle, la Banque de données nationale générale (BNG) – n'ont été lancés que tout 
récemment. Aussi tous les services de police ne sont-ils malheureusement pas familiarisés 
avec la BNG et tout le potentiel qu'elle offre. 

Dans le cadre de la fonction de surveillance et de contrôle de la prostitution, les services de 
police locale s'avèrent travailler davantage de manière planifiée et systématique et accorder 
plus d'importance à la communication interne et externe. Plusieurs initiatives sont à relever 
dans ce contexte, dont certaines peuvent même être qualifiées de best practices. Il serait 
opportun de les intégrer à l'avenir dans une approche par processus harmonisée, non 
seulement pour atteindre une plus grande sécurité juridique mais aussi pour contrer les 
glissements observés dans le domaine de la prostitution. Les services de police – dont certains 
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ont déjà pris des initiatives en la matière – doivent continuer à se perfectionner dans le contrôle 
des formes détournées de prostitution qui, de par leur nature, sont plus difficiles à contrôler et 
permettent à la traite des êtres humains de prospérer sans trop de difficultés. 


